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2!Tout ce que vous faites pour moi 
sans moi, vous le faites contre moi"
Gandhi
3R#sum# :
La r!f!rence au d!veloppement durable est pr!sente dans la quasi"totalit! des domaines 
d#action de nos soci!t!s et est aujourd#hui incontournable dans tout nouveau projet 
d#am!nagement urbain. Nous constatons par ailleurs que parall$lement au d!veloppement 
durable, le terme de participation devient lui aussi r!current. 
Lausanne d!bute en 2002 une vaste op!ration participative sous le nom de Quartiers 21 en 
r!f!rence % son Agenda 21. Notre objectif a !t! de comparer deux projets d#am!nagement 
d#espace public ayant !t! con&us avant et apr$s cette date. De cette fa&on, nous avons pu 
observer les di'!rents changements qui ont pu intervenir dans les proc!dures d#!laboration 
de ces projets d#am!nagement urbain de grande envergure.
Nous avons d!but! notre !tude par une r!(exion th!orique sur l#origine des espaces publics 
et de la participation. Nous avons constat! que ces deux notions !taient li!es depuis 
l#Antiquit!. Notre !tude a d!montr! qu#il existe deux sortes d#espace public, un mat!riel et 
un immat!riel. D$s lors nous avons estim! que la participation !tait le point de d!part de 
ces deux formes d#espace public. Nous pensons que la participation a pour objectif de cr!er 
des espaces publics de n!gociation a)n de produire des espaces publics *par exemple une 
place publique+ de qualit!.
Ce cadre th!orique et l#analyse des proc!dures des deux projets d#am!nagement nous ont 
permis d#!noncer un certain nombre de limites et de r$gles % la participation que nous 
avons d!velopp!es dans la derni$re partie de notre travail.
4Mots$Cl#s :
Participation " Information " Consultation " Concertation " Espace public " Lausanne " 
Navigation " Sallaz " D!mocratie participative.
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Depuis plusieurs ann!es, les r!f!rences % la notion de d!veloppement durable sont 
pr!sentes dans quasiment tous les domaines de notre soci!t!. Le concept de 
d!veloppement durable est % ce jour une expression incontournable dans tout nouveau 
projet d#am!nagement et il est au coeur de la r!(exion sur les transformations et l#avenir 
des villes. En parall$le de la di'usion spectaculaire de cette notion, nous observons 
!galement la propagation du concept de participation. Dans les ann!es nonante, le mot 
,participation- est devenu particuli$rement r!curent et nous assistons % une prolif!ration 
des d!marches participatives. 
Depuis une trentaine d#ann!e, les publications traitant des enjeux de la participation 
abondent. Dans ces conditions, il peut .tre d!concertant de consacrer un nouveau travail % 
cette probl!matique. Cependant, nous pouvons nous rendre compte que le cas suisse n#est 
que rarement trait!. J."P. Leresche souligne que nous sommes face % une vieille tradition des 
!tudes locales comparatives, et que ,traditionne(ement, ces travaux retiennent plut't les Etats 
unitaires,  sous pr!texte que les Etats f!d!raux pr!sentent trop de sp!ci"cit!s locales qui n&entrent pas dans 
le mod$le g!n!ral- *Leresche, 2001 : 12+. La Suisse s#inspire pourtant, dans ses politiques 
publiques, des d!marches participatives pr/n!es par les principes du d!veloppement 
durable et nous retrouvons ces objectifs dans une majorit! des cantons et un grand nombre 
de communes. La Ville de Lausanne approche du terme d#une grande op!ration de 
d!marche participative *Quartiers 21+ qui s#inscrit dans l#Agenda 21 de la Ville pour un 
d!veloppement durable. Elle s#est d!roul!e entre l#automne 2002 et le printemps 2005 et a 
d!bouch! sur un programme d#action constitu! de 37 projets. L#une des vis!es de ce 
programme est justement d#associer la population lors de projets d#am!nagement ou de 
construction.
Notre objectif est de faire un premier bilan des exp!riences participatives sur Lausanne. 
Nous nous demandons si, suite % la d!marche de Quartiers 21, nous pouvons percevoir une 
!volution des proc!dures participatives dans le cadre des am!nagements d#espaces publics. 
Notre !tude se situe dans une perspective de g!ographie des repr!sentations. Selon Kevin 
Lynch0: ,chaque individu cr!e et porte en lui sa propre image, mais il semble qu&il y ait une grand, 
concordance entre les membres d &un m-me groupe. Ce sont ces images co(ectives,  exprimant l &accord 
d &un nombre signi"catif de personnes, qui int!ressent les urbanistes dont l &ambition est de modeler u. 
environnement destin! / -tre utilis! par beaucoup de gens- *Lynch, 1960 : 8+.
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1. Questionnement et Hypoth*ses
Apr$s une phase de relatif d!senchantement, suite aux exp!riences participatives des 
ann!es septante en milieu urbain, nous sommes t!moins d#un r!el renouveau de la 
participation en prolongement des Agendas 21 et de la Charte d#Aalborg *1994+. 
Le Sommet de la terre de 1992 % Rio a produit cinq documents, dont un nomm! Agenda 21. 
Ce programme d#action pour le d!veloppement durable nomm! *Actions pour le 21$me 
si$cle+ est un sch!ma directeur pour promouvoir un d!veloppement durable du point de vue 
social, !conomique et environnemental, il est le fruit d#un consensus entre 179 Etats, dont 
la Suisse. ,Les Etats et les co(ectivit!s publiques du monde ont donc !t! appel!s / g!rer leur territoir, 
de mani$re / concilier les activit!s productives, le bien0-tre social et la pr!servation des ressources 
nature(es- *Lausanne, objectif qualit! de vie, 2006 : 9+. Dans cette optique, un resserrement 
des liens entre les autorit!s publiques et la soci!t! civile est primordial. Tous les acteurs 
sont concern!s, et tous les domaines d#activit!s  sont appel!s % collaborer aux buts du 
d!veloppement durable. C#est uniquement dans cet esprit de collaboration, que l#on 
parviendra % cr!er une soci!t! inventive, solidaire et respectueuse de son habitat.
Le 27 mai 1994, suite % la conf!rence europ!enne sur les villes durables qui s#est tenue % 
Aalborg *Danemark+, une charte est adopt!e *Charte d#Aalborg+. C#est une d!claration 
commune qui met en avant la prise de conscience des villes europ!ennes de leur 
responsabilit! dans les nombreux probl$mes environnementaux auxquels l#humanit! est 
confront!e. ,Les vi(es ont donc un r'le essentiel / jouer pour faire !voluer les habitudes de vies, d, 
production et de consommation, et les structures environnementales- *Charte d#Aalborg, 1994 : I1+. 
En continuit! des Agendas 21 de Rio, les villes europ!ennes s#engagent % collaborer avec 
tous les partenaires de leurs collectivit!s " citoyens, entreprises, groupes d#int!r.ts " lors de 
la conception de leurs plans locaux. Ainsi, elles veilleront % ce que tous les citoyens et les 
groupes d#int!r.ts aient acc$s % l#information et puissent .tre associ!s aux processus 
d!cisionnels locaux *Charte d#Aalborg, 1994 : I.12+.
Ces divers !v!nements provoquent un regain des d!bats et des exp!riences participatives. 
D$s lors, un grand nombre de municipalit!s suisses se dotent de leur propre Agenda 21. 
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En signant la Charte d#Aalborg en 1998, la Municipalit! de Lausanne s#est engag!e % mettre 
en 2uvre un programme de d!veloppement durable par l#!laboration de son Agenda 21. Elle 
a entam! une d!marche *Quartiers 21+ a)n de0: ,donner la parole / tous les habitants, y compris 
ceux qui ont peu d &exp!rience avec les processus politiques, les inviter / dessiner ensemble l &avenir pour 
am!liorer la qualit! de vie, les rassembler autour de projets sur leurs quartiers et leur vi(e, instaurer u. 
dialogue entre les autorit!s, l &administration et la population- *Quartier 21, 2005 : 2+. 
N!anmoins, la notion de participation est inscrite dans l#appareil l!gal suisse d$s 19790: 
,l &article 4 de la Loi f!d!rale sur l &am!nagement du territoire *LAT+  pr!cise que la population a le droi1 
d &-tre inform!e sur les mesures pr!vues pour son environnement, ainsi que de participer de mani$r, 
ad!quate / l &!tablissement des plans correspondants- *Bonard, in : Urbia, 2006 : 97+. Cette 
pr!sente loi n#a pourtant pas de caract$re juridiquement contraignant, les modalit!s de son 
application *choix des participants, moment du processus, choix du sujet…+, sont laiss!es % 
la libre appr!ciation des autorit!s charg!es de l#am!nagement. 
A partir de 2002, la Ville de Lausanne lance l#op!ration participative Quartiers 21, a)n de 
consulter sa population sur la qualit! de vie du territoire communal. Cette d!marche ne 
constitue cependant pas un cadre juridique contraignant, mais elle t!moigne de 
l#engagement de la Municipalit! de Lausanne dans une d!marche d#Agendas 21, et de la 
prise de conscience de la Ville de Lausanne de l#importance des processus participatifs dans 
les projets d#am!nagement. En e'et, l#un des projets issus de l#op!ration Quartiers 21 est 
d#associer la population lors de projets d#am!nagement ou de construction avec pour 
objectifs de ,favoriser le rapprochement entre les habitants, les autorit!s et l &administration et d, 
rendre plus attractifs les espaces publics- *Quartier 21, 2005 : 22+.
Suite % l#entr!e de ces proc!dures participatives dans le cadre l!gal suisse et % leur adoption 
dans les projets d#am!nagements urbains, nous nous interrogeons sur les plus"values 
*avantages+ que peuvent apporter ces dispositifs. De plus, nous nous demandons quelles 
sont les raisons qui poussent les autorit!s % utiliser la d!mocratie participative dans leurs 
discours. Finalement, nous esp!rons observer les changements qui ont pu appara3tre dans 
les proc!dures d#!laboration de projet urbain suite % Quartiers 21, a)n de distinguer si ces 
nouveaux proc!d!s ont v!ritablement fait !voluer la mani$re de travailler et si d!sormais 
cette pratique va de soi. 
Dans une vision optimiste, nous estimons que les proc!dures de participation seraient 
mises en place par les autorit!s en vue de cr!er une v!ritable ar$ne publique. Les processus 
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11
participatifs exprimeraient une volont! de r!pondre % la dimension d!mocratique et sociale 
du d!veloppement durable et ainsi de fonder des ,espaces publics de n!gociation- *Toussaint, 
Zimermann, 2001 : 65+ en int!grant les diverses cat!gories d#acteurs concern!s par la 
question urbaine. Partant des acteurs sociaux et des probl$mes que leur pose l#utilisation de 
l#espace, on tenterait alors de r!pondre aux attentes des usagers de la ville et des habitants 
a)n de pouvoir produire des espaces publics plus adapt!s % l#expression de la vie collective 
et aux pratiques des citadins. Les d!marches participatives seraient d$s lors, une m!thode 
permettant d#optimiser la fabrication des espaces publics en int!grant d$s leur 
programmation les usages et les pratiques des publics. Ce proc!d! !tablirait un pont entre 
deux mondes0: celui des fabricants *autorit!s, administrations, concepteurs, etc.+ et celui 
des publics urbains *habitants, riverains, usagers, etc.+ *Vareilles, 2006 : ?+.
Selon une conception plus pessimiste, les dispositifs participatifs auraient pour dessein de 
mieux faire admettre et appliquer des projets d!cid!s auparavant. Ils pourraient .tre 
apparent!s % des ,gadgets- des pouvoirs publics. La d!marche participative serait un moyen 
et non pas un but, dans le sens o4 on l#utiliserait a)n de faire comprendre et accepter des 
d!cisions politiques % l#ensemble des citoyens. Le fait de faire participer la soci!t! civile % la 
prise de d!cision pourrait .tre mobilis! pour renforcer la capacit! de l#action politique ou 
de l!gitimation de projets d#am!nagement urbain. La participation deviendrait un alibi 
donnant l#occasion de participer, de discuter, de d!battre des projets a)n que ces derniers 
ne soient pas contest!s. De plus, la participation pourrait devenir une ressource employ!e 
par les !lus a)n d#obtenir une image positive d#eux"m.mes et de leur ville en terme de 
durabilit! aux yeux de la communaut! nationale et internationale. En fait, la participation 
pourrait .tre utilis!e comme strat!gie de conservation du pouvoir. Les citoyens ayant le 
sentiment d#.tre mieux int!gr!s dans les processus d!cisionnels, seraient alors 
!ventuellement plus enclins % poursuivre le partenariat avec cette autorit!.
Notre !tude a pour objectif d#analyser deux projets d#espaces publics con&us avant et apr$s 
Quartiers 21. De cette mani$re, nous esp!rons pouvoir observer les changements que cette 
d!marche a pu apporter dans l#!laboration d#un projet d#am!nagement urbain et ainsi 
v!ri)er nos di'!rentes hypoth$ses.
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2. Terrains':
Notre !tude porte sur une analyse comparative de deux projets d#am!nagement de places 
publiques dans la ville de Lausanne. Nous avons retenu les projets d#am!nagement 
suivants0:
• La Place de la Navigation0: elle se situe au bord du lac L!man et son 
am!nagement date de la )n des ann!es 90. 
• Le quartier de la Sallaz0: il se situe au Nord de Lausanne et % l#Est du 
bois de Sauvabelin. L#am!nagement de ce quartier est en cours, et il a 
pour objectif de d!placer la circulation sur une route de 
contournement, a)n de lib!rer le plateau de la Sallaz du tra)c de 
transit et ainsi en faire une v!ritable place.
Nous avons choisi ces deux cas a)n de pouvoir observer l#!volution des processus de 
participation. En e'et, l#am!nagement de la Place de la Navigation a !t! r!alis! avant les 
d!marches de Quartiers 21, alors que le deuxi$me exemple s#ins$re dans les d!marches de 
Quartiers 21. Nous esp!rons ainsi visualiser les plus"values que peuvent apporter les 
d!marches participatives.
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3. M#thodes':
La d!cision de proc!der par !tudes de cas approfondies nous am$ne % favoriser une source 
d#information0: l#!tude de documents relatifs aux projets s!lectionn!s. 
Parmi les documents susceptibles de procurer les renseignements recherch!s )gurent0: les 
pr!avis concernant les projets d#am!nagement concern!s par l#!tude, les proc$s"verbaux des 
s!ances du l!gislatif communal de la Ville de Lausanne, les rapports !tablis par les divers 
services de l#administration, les communiqu!s de presse, les prises de position des partis 
politiques et des associations locales, les articles parus dans la presse au sujet de ces deux 
am!nagements, etc.
Notre objectif est de d!gager les di'!rentes proc!dures qui ont !t! ou qui sont utilis!es 
dans l#!laboration de ces deux am!nagements urbains. Nous tenterons % travers ces 
di'!rents !crits de mesurer le niveau de participation qui a pu .tre mis en place dans le 
cadre de ces projets. De plus, par la lecture d#articles de presse, nous esp!rons pouvoir 
observer les r!actions qu#ont pu susciter de tels proc!dures.
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4. Plan du travail ':
Sur la base de cette probl!matique, notre !tude se propose de d!buter par une partie 
th!orique a)n de d!gager des repr!sentations de base tant sur les espaces publics que sur la 
participation. Nous d!buterons par un bref historique de ces deux notions a)n de 
comprendre si leur origine est li!e, puis nous tenterons de d!gager une d!)nition de ces 
deux concepts.
Dans un deuxi$me temps, une analyse du contexte temporel est essentiel puisqu#il n#est pas 
le m.me. En e'et, l#am!nagement de la place de la Navigation date des ann!es 90, alors que 
celui de la future place de la Sallaz est en cours de r!alisation. Les pouvoirs en place durant 
ces p!riodes ne sont pas les m.mes, ainsi que les repr!sentations dominantes en terme 
d#urbanisme. Une analyse spatiale est !galement n!cessaire a)n de distinguer les di'!rences 
existant entre ces deux sites.
Par la suite, nous analyserons en d!tail les deux projets d#am!nagement retenus dans notre 
!tude. L#analyse de ces deux projets se d!roulera de la m.me mani$re. Premi$rement, nous 
d!buterons par une description de la proc!dure engag!e, avant de nous attarder sur les 
proc!dures participatives qui ont pu .tre utilis!es dans ces projets. Finalement, nous 
tenterons de faire une analyse des diverses r!actions qu#ont pu susciter ces projets tant dans 
la population qu#au sein du Conseil communal.
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III. Cadre th#orique et contextes
1. Par ticipation et espace publ ic : des cas de figure 
compl#mentaires
La participation est % pr!sent souvent !voqu!e, mais elle reste peu d!)nie et mal connue. 
Le mot ,participation- est lui"m.me un terme polys!mique, qui comprend diverses formes 
de mobilisation des habitants0: information, communication, consultation, concertation, 
n!gociation, etc., et qui quali)e aussi des dispositifs h!t!roclites0: tracts, r!unions, 
journaux, expositions publiques, conseils de quartiers, enqu.tes sociologiques, sites 
Internet, etc *Vareilles, 2006 : 21+.
La participation et l#espace public sont intrins$quement li!s depuis l#Antiquit!. En e'et, 
l#agora grecque repr!sente les pr!mices de la participation du citoyen % la vie de la cit!. Ces 
deux notions sont issues des luttes urbaines. Les espaces publics ont dans un premier temps 
!t! le cadre de la vie politique et de d!bats. Par la suite, des activit!s commerciales et des 
loisirs s#y sont d!velopp!s. Nous allons dans un premier temps, nous int!resser % l#histoire 
de l#espace public a)n de pouvoir comparer l#!mergence de ces deux concepts.
1.1 Historique des espaces publics  :  #volution des rapports priv#/public1
La question de l#espace public ne peut .tre a"historique. En e'et, il est important de noter 
que l#!mergence des espaces publics est li!e aux luttes sociales. Nous pouvons m.me dire 
que les espaces publics ne sont jamais donn!s, mais qu#ils doivent .tre acquis par la lutte. 
,De fait, l &espace public, en tant que dispositif spatial, en tant que vi(e, pourrait -tre une projection des 
aspirations sociales et morales d &une soci!t! donn!e- *Toussaint, 2001 : 20+. De plus, soulignons que 
,les espaces r!serv!s au public se construisent en opposition aux espaces priv!s ou domestiques tout en les 
servant- *Toussaint, 2001 : 19+. Car ,l &espace public est ce qui s&!tablit entre les citadins quand ils 
sortent de leur domaine, de leur maison.  L&espace public est ce qui relie tous ces domaines, toutes ces 
maisons- *Toussaint, 2001 : 19+. Nous devons observer l#!volution de l#espace public en 
fonction de son oppos!, le priv!, a)n de mieux comprendre les rapports qui les lient.
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Dans l#Antiquit!, les Grecs sont les pr!curseurs de l#espace public. 5 la renaissance 
d#Ath$nes *suite % sa mise % sac par Sparte+, l#agora devient un espace de d!bats entre les 
di'!rentes tribus. ,Espace de formalisation de l &opinion publique et du gouvernement r!publicain, 
l &agora est / la fois un espace physiquement inscrit dans le sol et un espace immat!riel o5 circulent les 
id!es- *Voisin, in Toussaint, Zimmermann, 2001 : 36+. C#est donc un espace politique o4 ont 
lieu des d!bats et des n!gociations, mais on l#utilise !galement % des )ns commerciales, 
d#!changes et de loisirs. L#espace public grec est constitu! d#un ensemble de places, rues et 
halles, elles"m.mes jalonn!es de statues, st$les ou monuments symbolisant l#histoire de la 
cit!. L#agora est une place carr!e recouverte de dalles et d!limit!e par les rues du centre 
urbain.
L#Empire romain modi)e consid!rablement l#agora grecque, qui devient le forum. Les 
espaces publics romains sont plus tourn!s vers des fonctions de loisirs urbains, de culture et 
de spectacles, et ceci au d!triment de la dimension civique. ,Espace de la consommatio. 
culture(e, du loisir et du spectacle, la Rome des empereurs est la vi(e ludique par exce(ence- *Ragon, 
1985 : 67+. L#esth!tique, qui se combine au fonctionnel, y prend une grande importance. De 
plus, sous le r$gne de N!ron, les rues sont !largies et l#on met en place un syst$me 
d#approvisionnement en eau et d#!vacuation des eaux us!es. Notons cependant, que la 
magni)cence des espaces publics romains contraste beaucoup avec les quartiers denses, 
bruyants, sans a!ration et peu s!curis!s o4 vit la majorit! de la population. Le forum se 
pr!sente sous la forme d#une grande enceinte creuse incorporant des espaces ouverts, semi"
ouverts et ferm!s destin!s au commerce, % la religion, aux assembl!es politiques, aux 
rencontres sportives et informelles. Tout comme chez les Grecs, le forum est une place 
recouverte de dalles, bord!e d#!di)ces religieux et de commerces. D$s cette !poque des 
!l!ments de mobilier urbain font leur apparition au sein de l#espace public *bornes servant % 
honorer les dieux ou indiquer la route, latrines publiques, potences, fontaines…+.
Durant le Moyen"Age, ,les vi(es sont denses et exploitent au maximum l &espace intra0muros- *Stein, 
2003 : 53+. Les cit!s sont comme enferm!es dans leurs enceintes et ,collent- au plus pr$s de 
ces derni$res. De surcro3t, la population augmente fortement, ce qui fait que, le maximum 
de parcelles sont utilis!es pour le b6ti et l#espace public libre se restreint. De plus, ,la 
6onti$re ind!cise entre domaine public et priv! *…+  donne un 3ou aux structures- *Stein, 2003 : 53+. 
Car ,l &espace public a(ie un ensemble de fonctions co(ectives2: la circulation des pi!tons et des voitures, 
le stationnement, les march!s, les r!unions, les c!r!monies. Les places o7ent des espaces plus vastes,  mais 
non di)!rents conceptue(ement des rues- *Benevolo, 1983 : 61+. On retrouve ce m.me (ou dans la 
maison. L#espace priv! est ,marqu! par une absence de division et de sp!cialisation 2 : tout y es1 
commun- *Stein, 2003 : 54+. Les places de march!s sont des espaces publics fondamentaux, 
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de m.me que les cath!drales et les !glises qui sont des lieux de culte, mais !galement des 
lieux privil!gi!s de la vie communautaire.  Par ailleurs, la ville cro3t anarchiquement. Des 
excroissances se forment hors des enceintes des bourgs forti)!s. Le faubourg est le quartier 
populaire o4 se m.lent commer&ants et artisans. On y d!verse !galement toutes les 
immondices de la ville et les l!preux, mendiants et prostitu!es y sont rel!gu!s. Le Moyen"
Age est une p!riode o4 s!vit la s!gr!gation. Une forte opposition na3t entre les seigneurs du 
bourg et le peuple du faubourg. L#espace public est le th!6tre d#escarmouches sociales. En ce 
qui concerne le mobilier urbain, seuls les !l!ments absolument n!cessaires *fontaines, 
bornes+ et ceux ayant une fonction religieuse persistent dans l#espace public.
D$s la Renaissance, la ville est con&ue comme une 2uvre d#art dont il convient d#assurer au 
mieux la gestion et la coh!rence. Les nouveaux am!nagements sont pens!s en tant que 
projet, dont les ma3tre"mots sont ,rationalisme, organisation, perspective, e)ets visuels et d!cors 
urbains- *Stein, 2003 : 54+. Nous ne sommes plus seulement face % un ensemble de 
constructions, de rues et de places, mais face % une v!ritable trame visuelle pens!e en tant 
que telle. ,La place r!unit les di)!rentes strates historiques de la vi(e et organise une liaiso. 
progressive des monuments aux quartiers anciens et populaires- *Voisin, in Toussaint, 
Zimmermann, 2001 : 40+. ,E(e n&est plus ce vide fonctionnel occup! par le march! ou la circulatio. 
du carrefour, mais un cadre architectural- *Voisin, in Toussaint, Zimmermann, 2001 : 40+. V. 
Voisin ajoute que la place est un d!cor de sc$ne0: le riverain en devient l#acteur et le 
passant le spectateur. Suite aux nombreuses constructions de b6tisses datant du Moyen"
Age, les espaces libres priv!s tendent % se r!duire au minimum. Pour pallier % cette 
situation, des espaces destin!s au public sont cr!!s0: all!es, promenades, parcs et jardins 
publics. Ils sont autant de nouveaux espaces permettant aux groupes sociaux de se c/toyer 
et d#exp!rimenter les plaisirs de la rencontre. Notons qu#% cette !poque aussi, nous pouvons 
observer une certaine s!gr!gation entre les riches et les pauvres, ces derniers sont 
e'ectivement !cart!s de ces nouveaux lieux.
Durant le 18789 si$cle, la volont! de cr!er des lieux de vie et de loisirs que l#on quali)erait 
aujourd#hui d#espaces publics s#a:rme. ,Les espaces publics sont,  d$s lors, non seulement vou!s aux 
d!placements et au commerce, mais aussi aux loisirs, / la d!tente et / la 38nerie, parfois aux 
manifestations- *Stein, 2003 : 56+. Ces espaces publics sont accessibles % tous, sans distinction 
de couches sociales. C#est % cette !poque que la scission entre espace public et espace priv! 
s#a:rme, opposant ce qui est ext!rieur % ce qui appartient % la sph$re priv!e, % l#int!rieur. 
,La bourgeoisie marchande et inte(ectue(e contribue / cette transformation en faisant valoir un ordr, 
priv!, oppos! / l &ordre public. La vie publique se conforte dans des lieux particuliers2:  th!8tre, concerts, 
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c!nacles. La vie priv!e se replie sur la fami(e et l &intimit! qui deviennent des valeurs0cl!- *Stein, 
2003 : 56"57+. On observe % cette p!riode une retraite vers l#int!rieur d#une partie des 
activit!s telles les r!ceptions.
La R!volution Industrielle va produire une croissance anarchique de la ville et l#apparition 
des banlieues ouvri$res. La circulation prend le dessus sur les autres fonctions de l#espace 
public. ,L&espace public du 19$me si$cle est donc celui de l &industrialisation et non plus de la civilit! ou 
des plaisirs2; il doit -tre organis! a"n de r!pondre aux nouveaux besoins- *Stein, 2003 : 58+. Les rues 
sont le th!6tre des r!voltes ouvri$res et les grandes !pid!mies imposent le remaniement des 
villes. C#est l#!poque haussmannienne, o4 l#on s#appuie sur les nouvelles th!ories de 
l#hygi!nisme. C#est !galement cette p!riode qui fait r!f!rence pour le mobilier urbain. Le 
trottoir se g!n!ralise *)n du 19789 si$cle+, l#espace est lib!r!, le mobilier peut donc s#y 
installer, personnaliser la ville et servir le promeneur. Les premiers panneaux avec le nom 
des rues font leur apparition, ainsi que la num!rotation des maisons. Les luminaires publics 
sont am!lior!s, l#!clairage au gaz se g!n!ralise *d$s 1850+. On ne fr!quente plus les espaces 
publics uniquement pour le plaisir de se rencontrer et d#avoir des !changes spontan!s. 
L#espace public devient en premier lieu un espace % dimension marchande. Une distance se 
d!veloppe entre les individus, nous assistons % une recherche d#anonymat dans l#espace 
public et % un repli sur la sph$re priv!e. Les individus trouvent refuge dans leur espace 
familial *priv!+. Cet espace domestique a !galement !volu! avec ce repli et cette recherche 
d#intimit!. Nous observons ainsi une s!paration dans l#habitat avec une zone publique *les 
salons+ et des zones priv!es *les chambres+. 
Dans la premi$re moiti! du 20789 si$cle, l#urbanisme est fonctionnaliste et normatif. Mais 
les besoins d#assainir la ville se font sentir, on met donc en place des espaces publics a!r!s et 
!clair!s, ainsi que des infrastructures satisfaisantes *!gouts, eau courante+. L#usage de 
l#automobile implique une rupture entre l#espace b6ti et l#espace public. On cr!e des 
espaces publics qui n#ont plus les qualit!s fondamentales intrins$ques de l#espace public 
*sociabilit!, contr/le social+. Les espaces verts ne sont d$s lors plus consid!r!s comme des 
lieux d#agr!ment, mais plut/t comme des jardins permettant de compenser les exc$s 
d#urbanisation2. Certains !l!ments du mobilier urbain se d!veloppent, les lampadaires sont 
!lectriques et avec la croissance des  transports en commun, des arr.ts sont cr!!s *poteaux 
indicateurs+.
Dans la seconde partie du 20789 si$cle, de nombreux (ux v!hicul!s par des r!seaux 
diversi)!s *t!l!communications, automobiles, !lectricit!+ se multiplient et gomment peu % 
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peu la distinction entre sph$re priv!e et sph$re publique. L#environnement priv! est 
continuellement envahi par ces syst$mes de communication. En parall$le, l#automobile 
repr!sente une bulle priv!e se d!pla&ant dans le  domaine public. De plus, d$s les ann!es 
1960"70, l#Etat encourage la construction de grands ensembles p!riph!riques *centres 
commerciaux, stades, campus universitaires+, mais aussi principalement de grands 
ensembles d#habitations. Les espaces publics du centre sont r!duits % des espaces de 
mobilit!. L#espace est grignot! par du mobilier urbain fabriqu! en s!rie. Jusque dans les 
ann!es 80, les villes se meublent utilement. Nous assistons % une production abondante et 
souvent contradictoire d#!l!ments urbains, dont l#e:cacit! n#est pas toujours prouv!e. 5 
partir des ann!es 80, le courant s#inverse. Nous constatons % cette p!riode que ,les espaces 
publics sont satur!s par des expositions de mobiliers divers, par des panneaux publicitaires impos!s aux 
passants,  par les extensions des terrasses de caf!s, les mobiliers d &annonce de commerces et les dispositifs 
anti0voitures- *Boyer, Rojat"Lefebvre, 1994 : 16+. Ajoutons, que , ce foisonnement d &!l!ments 
divers a modi"! la lisibilit! de la vi(e devenue chaotique et a en quelque sorte privatis! les espaces 
publics, dont on se demande encore s&ils appartiennent aux citoyens; les personnes 8g!es, les adolescents e1 
les enfants notamment, dont le temps libre, d!j/ tr$s important, est en augmentation, n&y trouvent plus 
leur place.  Ce sont pourtant les espaces co(ectifs de la cit! qui devraient jouer / ce titre,  un r'le essentiel 
de lieu d &!change,  de rencontre et de loisirs qui va au0del/ de la simple gestion de 3ux- *Boyer, Rojat"
Lefebvre, 1994 : 16+. Il existe plusieurs solutions % ces divers probl$mes, comme par 
exemple d#int!grer certains !l!ments du mobilier urbain dans les structures existantes ou 
tout simplement de supprimer certains meubles. De plus, on cherche % requali)er ces 
espaces publics urbains a)n de les recentrer sur les loisirs urbains, sur l#acc$s au patrimoine 
naturel qui est lui remis en valeur. La ville redevient ainsi un espace de sociabilit! et de 
loisirs *Voisin, in Toussaint, Zimmermann, 2001 : 44+. 5 cela, s#ajoute une demande 
croissante des usagers pour une r!appropriation du domaine public par les pi!tons et les 
habitants. Ainsi de nombreuses zones % tra)c r!duit sont mises en place *zones 20 km/h o4 
les pi!tons sont prioritaires ou zones 30 km/h+.
Cependant aujourd#hui, la ville subit un double processus. D#une part, de nouveaux espaces 
publics sont cr!!s par des organismes priv!s. ,Les grandes surfaces se transforment en centres d, 
services et de loisirs. Les centres commerciaux s&apparentent de plus en plus / des centres0vi(es situ!s e. 
p!riph!rie- *M;hlestein, 2004 : 6+. Les promoteurs tentent de mettre en avant que ce sont 
des lieux publics. A titre d#exemple, un m!ga"centre multi"fonctionnel a ouvert ses portes % 
Zurich en mars 2007. Cette nouvelle infrastructure, ,Sihlcity-, se veut une ,ville dans la 
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ville-3. Pourtant, ces centres n#en ont que l#apparence, de plus tout le monde n#y a pas acc$s, 
puisque ce sont avant tout des lieux de consommation % but lucratif. ,Ce sont des endroits 
publics, qui cherchent / attirer le plus grand nombre possible de clients,  mais qui, / un moment donn!, 
se ferment. Souvent, pour entrer dans ce monde magni"que, il faut passe par de petites portes, voire des 
sourici$res4 *Ruzicka"Rossier, 2007 : ?+. D#autre part, les espaces priv!s publics se multiplient 
et ont une emprise toujours plus importante sur nos vies quotidiennes. Ainsi la t!l!vision, 
Internet, les m!dias sont les nouveaux lieux de formation de l#opinion publique et 
p!n$trent constamment l#intimit! du foyer. Le t!l!phone portable et Internet modi)ent 
ainsi consid!rablement notre relation % l#espace public, en nous raccordant en tout lieu % 
nos r!seaux familiaux, amicaux et professionnels.
1.2 +mergence de la participation  :  du plan au projet
Le fait que les citoyens discutent ensemble des a'aires de l#!tat existe de longue date, nous 
pouvons l#apparenter % de la d!mocratie directe. 5 l#!poque grecque, le peuple *dont sont 
exclus les femmes et les esclaves+ se retrouve pour d!lib!rer directement et faire leurs 
choix. En Suisse, nous retrouvons cette pratique dans la d!mocratie de la Landsgemeinde4 
et dans bien des pays sous la forme des r!f!rendums et des initiatives populaires. Le fait de 
faire participer la population n#est donc pas une id!e r!cente. Mais c#est la forme actuelle de 
la participation qui a !volu!. C#est"%"dire le fait, par exemple, de prendre part % un projet 
d#am!nagement urbain.
La r!currence de la participation dans l#urbanisme serait le fait d#.tre pass! d#une vision de 
l#am!nagement technocratique *par le plan+ % une vision plus ouverte aux commentaires. Le 
glissement s!mantique du ,plan d#urbanisme- % la notion de ,projet d#urbanisme- illustre 
bien cette !volution5. Nous assistons % une ,transition entre une mani$re traditionne(e de penser 
l &urbanisme et une nouve(e approche moins "g!e et plus ouverte aux transformations et aux 
d!bats- *Ingallina, 2003 : 3+. Nous sommes pass!s ,d &une approche statique de l &urbanisme / un, 
approche plus dynamique qui so(icite l &action du plus grand nombre et fait con6onter et !voluer nos 
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850 places de parking.
4 ,Institution o9cie(e des cantons campagnards, la landsgemeinde est une assembl!e solenne(e lors de laque(e les 
citoyens *masculins jusqu&/ la "n du XXe s.+ jouissant du droit de vote !lisent les autorit!s et d!battent des a)aires 
du pays- *Dictionnaire historique de la Suisse+.
5 Raisonnement issu d#une discussion avec le Professeur Jean"Bernard Racine.
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modes de penser l &urbain- *Ingallina, 2003 : 3+. Nous passons d#une planification 
technocratique, impos!e *plan+; % une plani)cation plus d!mocratique, n!goci!e entre 
acteurs sociaux; pour aboutir % un projet collectif. Le passage du plan au projet ouvre la 
porte % de nouveaux acteurs dans la construction des espaces, % de nouveaux dispositifs et % 
de nouvelles temporalit!s. 
Une d!marche de projet urbain voit le jour en 1960 en Italie % Bologne. Elle se base sur la 
notion de recupero et ,consid!rait que le processus de plani"cation devait tenir compte de la vi(, 
existante dans sa globalit! ainsi que de l &opinion de ses habitants- *Ingallina, 2003 : 75+. D!sormais, 
il faut penser la ville en tant que syst$me relationnel et non plus la traiter par parties, c#est"
%"dire un centre historique et des quartiers p!riph!riques o4 l#on peut faire ce que l#on veut. 
Dor!navant, toute action urbaine doit porter sur la ville existante, en essayant de r!tablir 
son sens dans la r!utilisation de ses espaces *Ingallina, 2003 : 77+. 
Le mouvement se poursuit durant les ann!es septante en France, o4 des chercheurs en 
science sociale6  remettent en cause les proc!d!s de production de l#urbain et d!noncent le 
non"sens de l#urbain et de l#urbanisme, l#uniformisation de l#espace urbain, l#absence de vie 
sociale dans les grands ensembles et le foss! entre les besoins et les attentes projet!s dans 
les am!nagements et ceux e'ectifs des publics. Ils pr!conisent ,la participation des habitants 
et des usagers dans la fabrication de la vi(e. Ils se proposent de d!velopper les moyens de connaissances 
des pratiques sociales a"n d &!tablir des "nalit!s r!alistes des am!nagements4 *Vareilles, 2006 : 31+ et 
ainsi parvenir % une plani)cation qui devrait ,consister / orienter les !tudes techniques en fonctio. 
des besoins et des aspirations m!thodiquement analys!s- *Vareilles, 2006 : 31+. C#est une p!riode de 
r!novation urbaine et l#on se rend compte que ces mutations ont des r!percussions trop 
importantes sur la population pour qu#on puisse mener % bien ce processus sans son accord. 
Il est d!sormais clair que l#on doit l#informer, la convaincre, faire si possible qu#elle adh$re 
et collabore % l#action men!e *Vareilles, 2006 : 35+.
C#est % la )n des ann!es septante qu#apparaissent les premiers textes l!gislatifs concernant 
la participation, mais ils restent (ous et ne d!limitent que peu les obligations de chacun et 
les processus % suivre. De fait, dans les ann!es quatre"vingt, nous remarquons un recul des 
pratiques de participation. Nous constatons que l#entr!e en vigueur de la participation dans 
les textes juridiques7 ne signi)e pas  sa mise en pratique concr$te. Durant cette d!cennie, 
les pratiques de la concertation se renforcent sur le plan administratif, tant au niveau 
f!d!ral, cantonal que communal. 
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22
Durant les ann!es nonante, ,l &!volution du ph!nom$ne urbain contribue / deux processus 
divergents.  E(e participe d &un !clatement de la soci!t! et du d!veloppement de l &entre0soi- *Vareilles, 
2006 : 42+. D$s lors les logiques d#appropriation et de ma3trise individuelle  ont 
:progressivement pris le pas sur les logiques co(ectives. Ainsi les soci!t!s modernes s!parent et assemblen1 
des individus et non des groupes4 *Ascher, 2001 : 14"15+. Nous assistons % une v!ritable ,crise de la 
d!mocratie repr!sentative-. D!sormais, l#int!r.t g!n!ral caract!ris! par les repr!sentants est de 
plus en plus contest!. Nous sommes t!moins d#un v!ritable repli sur la sph$re priv!e et 
individuelle. De v!ritables phobies s#installent entre les di'!rents individus qui composent 
une soci!t!, nous remarquons ainsi de nouvelles tendances dans la mani$re d#habiter ou 
dans le choix de la localisation de son logement, nous assistons % de v!ritables ,s!cession- 
dans certains quartiers8 . En m.me temps, le ph!nom$ne NIMBY9  est de plus en plus 
pr!sent. Tous ces ph!nom$nes tendent % trouver leurs solutions dans des projets 
d#am!nagement urbain concert!s et plus particuli$rement dans le projet urbain. 
Nous sommes face % une r!elle remise en question de l#urbanisme moderne. Au d!but du 
20789 si$cle, l#urbanisme r!pond aux enjeux de l#urbanisation intensive, mais d!sormais les 
enjeux ont chang!. Nous parlons d#!courbanisme, sorte de r!ponse aux nouveaux probl$mes 
pos!s par l#urbanisation intensive. Cette nouvelle mani$re de voir l#urbanisme met au centre 
de ses objectifs le dialogue entre les acteurs de la ville, leur participation % l#organisation 
spatiale de leurs activit!s et % la gestion des ressources mat!rielles dans une optique 
d#am!lioration de la qualit! urbaine. ,La notion de projet est au c;ur de cet urbanisme participatif, 
strat!gique, ancr! dans une !thique de la responsabilit!, fond! sur de nouve(es modalit!s d, 
gouvernance des a<lom!rations urbaines- *Da Cunha, 2005 : 176+.
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8 Nous sommes t!moins % la fois d#une logique d#entre"soi, o4 l#on se met ensemble entre semblables, 
mais c#est aussi une logique de rejet, une mani$re de s#abstraire de la collectivit!, de refuser le 
principe de solidarit!. La )gure aboutie de la s!cession, c#est la Gated Community aux Etats"Unis. Ce 
terme am!ricain d!signe des quartiers dont l#acc$s est contr/l!, et dans lesquels l#espace public *rues, 
trottoirs, parcs...+ est privatis!. L#acc$s est r!serv! aux r!sidents et % leurs invit!s. Les principales 
logiques d#enfermement r!sidentiel sont la s!curisation, la recherche de l#entre"soi et le pouvoir 
politique de ces r!sidents. Par exemple, certaines Gated Communities ont fait s!cession avec leurs 
municipalit!s, en cr!ant leur propre ville priv!e a)n de fournir les meilleurs services publics % leurs 
r!sidents.
9 Not in my back yard0: ph!nom$ne provenant des Etats"Unis et d!crivant des combats 
d#associations de riverains pour d!fendre leur environnement local, sans tenir compte de l#int!r.t 
g!n!ral. 
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Nous sommes dans une p!riode de requali)cation urbaine o4 l#urbanisation ne s#entend 
plus comme une cr!ation de ville, mais comme une r!organisation de la ville existante. Le 
projet urbain s#appuie sur ce renouvellement urbain, sur une vision de la ville int!grant son 
patrimoine, avec un refus de faire table rase du pass!. ,Le projet urbain se con=oit comme u. 
processus historique, 3exible, r!versible, mobilisant !lus,  techniciens, acteurs !conomiques, habitants e1 
usagers- *Vareilles, 2006 : 43+. Le projet urbain n#est pas d!)ni par une loi, il ne constitue pas 
une doctrine, mais d!signe des th$ses h!t!rog$nes qui ont en commun deux pr!ceptes0: 
,l &opposition aux doctrines fonctionnalistes et la participation des destinataires de l &am!nagement / sa 
fabrication- *Vareilles, 2006 : 44+. Cette nouvelle mani$re de faire repose sur une dimension 
collective de l#action et une coproduction de la ville. Ce mode de penser l#am!nagement 
urbain s#appuie sur les principes de la ,d!mocratie d!lib!rative- mise en avant par Jurgen 
Habermas. La ,d!mocratie d!lib!rative- s#articule autour de l#id!e fondamentale selon 
laquelle les membres d#une soci!t! doivent se gouverner eux"m.mes et que cette 
autogestion d!mocratique est la source de la l!gitimit! des normes juridiques en vigueur 
dans une soci!t!. Cette nouvelle mani$re de penser la d!mocratie remet en cause la 
repr!sentation politique traditionnelle puisque ,la norme n&appara>t l!gitime que si e(e r!sult, 
d &un processus de d!lib!ration inclusif et !quitable, auquel tous les citoyens peuvent participer et dans 
lequel ils sont amen!s / coop!rer librement- *Blondiaux, 2001 : 81"82+. Ce processus de 
d!lib!ration demande comme principe d#action de s#organiser autour de quatre id!es 
principales *Vareilles, 2006 : 44+0: 1+ la valorisation du d!bat et de la n!gociation, 2+ 
l#inclusion d#une pluralit! d#acteurs, 3+ l#attention aux proc!dures et 4+ la recherche de 
consensus. Ces d!marches ont trois objectifs compl!mentaires. ,Le premier, fonctionnel,  es1 
l &am!lioration de la gestion par l &int!gration du savoir d &usage des habitants. Le second vise / rem!dier / 
la question sociale 0 par la reconstruction du :lien social *…+. Le troisi$me, politique, consiste dans l, 
d!veloppement d &une d!mocratie participative s &appuyant sur la cr!ation d &espaces publics 
locaux- *Bacqu!, Sintomer, 2001 : 150+.
Cette volont! de remettre en avant la d!mocratie d!lib!rative constitue un nouvel axe de 
l#action publique en int!grant les valeurs de la n!gociation et du consensus. Cette mani$re 
de proc!der favorise la mise en place de la ,gouvernance10 ouverte- et de la participation. 
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terme renvoie % la mise en place de nouveaux modes de r!gulation plus souples, fond!s sur le 
partenariat entre les di'!rents acteurs. Selon l#agence canadienne de d!veloppement international : 
,la gouvernance englobe  les valeurs, les r$gles, les institutions et les processus gr8ce auxquels des particuliers et des 
organisations tentent d &atteindre des objectifs communs, de prendre des d!cisions, d &instaurer l &autorit!  et la 
l!gitimit!, et d &exercer des pouvoirs- *www.acdi"icda.ca+.
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Elle !largit ainsi le cercle du d!bat public La gouvernance est un outil qui doit permettre 
d#insu<er de la coh!rence entre les di'!rents domaines de l#action publique, entre leurs 
di'!rentes !chelles d#action et entre les di'!rents territoires. Sa large di'usion permet de 
favoriser le d!bat et relance le dialogue. De plus, la gouvernance o're une grille de lecture 
des transformations des politiques publiques, elle peut servir d#outil d#analyse. Elle aide % 
comprendre les changements dans les comportements des acteurs et met % notre 
disposition une conception ouverte de l#action publique, donc une observation plus large de 
ces ph!nom$nes11. Un !largissement des participants au d!bat a pour incidence de rallonger 
consid!rablement le temps d#!laboration des projets, mais aussi de demander un surplus 
d#!nergie. De plus, cette mani$re de faire tend % entra3ner un empi!tement par les 
associations d#usagers, ou le simple citoyen lui"m.me sur les domaines traditionnellement 
d!volus % la puissance publique12.
1.3 Espace et Domaine publics  :  des d#)nitions qui ne se recouvrent pas13
La notion d#espace public est n!e dans les ann!es soixante en philosophie politique. Depuis 
quarante ans, ce concept a !t! repris par de nombreuses disciplines, chacune y apportant sa 
vision. Nous pouvons cependant retenir quelques premiers !l!ments de d!)nitions *Stein, 
2003 : 61"62+0:
• L#espace public est g!n!ralement libre de construction0;
• Il est ,chose- publique c#est"%"dire qu#il appartient % la collectivit!, la 
notion d#appropriation !tant par cons!quent essentielle0;
• Il permet % la fois l#ancrage local et global et constitue un support 
identitaire fondamental0;
• L#espace public est r!gi par le droit public, en opposition aux biens 
priv!s r!gis par les r$gles du droit civil0;
• Ses conditions d#acc$s sont particuli$res0: l#espace public est 
th!oriquement ouvert % tous, chacun pouvant y .tre pr!sent 
physiquement et y circuler librement. 5 l#oppos!, l#espace est priv! 
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durant le semestre d#hiver 2006"2007.
12 Raisonnement issu d#une discussion avec le prof. Racine.
13 Ces d!)nitions sont reprises d#un pr!c!dent travail de M!moire , Quand l &espace priv! d!borde sur l, 
domaine public2: con3its d &usage et d &int!r-ts4.
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lorsque son acc$s est contr/l! et/ou r!serv! % certains groupes de 
population0;
• Il est un lieu possible d#interactions, de coexistence, permettant la 
rencontre avec autrui.
D$'nition juridiqu%
Au plan juridique, nous utilisons essentiellement la notion de ,domaine public-. Les 
urbanistes, quant % eux, pr!f$rent celle ,d#espace public-. Il serait ais! de conclure que ces 
deux notions recouvrent une seule et m.me r!alit!. Il convient donc de d!)nir ces deux 
identit!s a)n de v!ri)er en quoi elles peuvent se rejoindre ou au contraire se di'!rencier.
Le Grand Conseil de la R!publique et canton de Gen$ve stipule dans l#article 1 de la Loi sur 
le domaine public *L1 05+ ce qui constitue le domaine public : 
• Les voies publiques cantonales et communales d$s leur a)ectation par l &autorit? 
comp!tente / l &usage commun et dont le r!gime est "x! par la loi sur les routes, 
du 28 avril 19672;
• Le lac et les cours d &eau, dont le r!gime est "x! par la loi sur les eaux, du 5 
jui(et 19612;
• Les biens qui sont d!clar!s du domaine public en vertu d &autres lois.
Le domaine public est donc compos! du domaine maritime et (uvial, des voies terrestres 
*sol et sous"sol+, des ouvrages a'ect!s % l#usage public *cimeti$res, !di)ces du culte, 
march!s, promenades, parkings…+, du domaine ferroviaire et des biens a'ect!s % divers 
services publics *bases militaires, stades, h/pitaux, !coles publiques, universit!s…+.
Nous remarquons que la plupart des !l!ments composant le domaine public se retrouvent 
dans l#espace public *lieu accessible et utilisable par le public+. Ils ne se confondent 
toutefois pas compl$tement. En e'et, certains biens du domaine public ne sont pas 
accessibles au public *les lignes ferroviaires, les terrains militaires+ ou sont ferm!s % 
certaines heures *!coles, cimeti$res…+. Notons tout de m.me que, si l#espace public n#est 
pas une notion juridique, elle reste cependant r!gie par le droit public.
Usages et pratiques sociales
L#espace public implique donc un territoire concret d!)ni par les b6timents qui le bordent. 
Il peut !galement .tre abord! % travers ses usages *Stein, 2003 : 64+0:
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• usage commercial
• usage culturel et festif
• usage civil
• usage de mobilit!
Il faut toutefois noter que l#espace public n#est pas que fonctionnel, c#est aussi un espace de 
vie et de socialisation. En e'et, l#espace public n#est public qu#en ,fonction de ce qui s&y joue, 
que s&il autorise une vie publique- *Ghorra"Gobin, 2001 : 6+. Nous pouvons d$s lors comparer 
l#espace public % un v!ritable organisme vivant. Il respire et vit au rythme des individus. 
C#est ,un lieu de rencontre,  un espace de 38nerie et de r-verie, il est le lieu qui permet la d!couverte, la 
promenade, la contemplation et l &immersion dans des ambiances particuli$res- *Stein, 2003 : 64+. De 
plus, c#est un espace d#appropriation collective o4 r$gne le sentiment de s#en sentir 
collectivement propri!taire et  de pouvoir y investir son imaginaire *Noschi, R!my et Voy!+. 
Nous pouvons dire que c#est l#ensemble de ces activit!s relativement simples, m.lant 
intimement les citoyens sans distinction particuli$re de qualit!, qui fait la vie de la ville. Ce 
sont des lieux de vie, des lieux de socialisation. Il doit s#y d!velopper un sentiment 
d#appartenance et d#identi)cation que ce soit au niveau local ou global. = l#heure actuelle, 
un individu peut % la fois .tre citoyen de son quartier, mais !galement de sa commune, de sa 
ville, de son pays *Joye, 1995+.
Lieu de formation des opinions et de la volont$ politiqu%
Finalement, l#espace public est au c2ur du fonctionnement d!mocratique. Dans les ann!es 
septante, J;rgen Habermas d!crit cet espace comme une sph$re interm!diaire entre la 
soci!t! civile et l#>tat au moment des Lumi$res. ,La sph$re publique bourgeoise peut -tre d &abord 
comprise comme !tant la sph$re des personnes priv!es rassembl!es en un public.  Ce(es0ci revendiquen1 
cette sph$re publique r!glement!e par l &autorit!, mais directement contre le pouvoir lui0m-me, a". 
d &-tre en mesure de discuter avec lui les r$gles g!n!rales de l &!change *…+  Le m!dium de cette oppositio. 
entre la sph$re publique et le pouvoir est originel et sans pr!c!dent dans l &histoire2:  c&est l &usage public d, 
la raison- *Habermas, 1978 : 38+. Ce concept est pour le moins (ou, puisqu#il se fonde sur des 
lieux concrets, mais !galement sur des lieux qui n#ont pas d#ancrage territorial. En e'et, 
l#opinion publique peut se former dans des espaces concrets de rencontres tel les caf!s, les 
clubs, l#universit!, mais !galement dans un syst$me de r!seaux o4 les rencontres physiques 
ne sont pas n!cessaires *Internet, journaux, t!l!vision+. 
Aujourd#hui, de nombreuses avanc!es technologiques ont profond!ment modi)! les modes 
de fonctionnement des individus. D!sormais, l#individu est ultra communicant, il a une 
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autonomie compl$te et une mobilit! totale. L#urbain en tant que personne n#est plus 
rattach! % un territoire, son ,espace de jeu- est maintenant plan!taire. Internet, le 
t!l!phone portable et l#automobile lui conf$rent une autonomie totale sans liens directs 
avec le territoire. Cependant, mat!riel ou immat!riel, les espaces publics comme lieu de 
formation des opinions tendent % se rejoindre par leurs usages. L#objectif reste de cr!er un 
v!ritable ,espace public de d!bats-. 
1.4 La Participation': une notion tr*s ,oue
Depuis une trentaine d#ann!es, nous constatons une abondance d#!crits traitant de la 
participation. Cependant, nous nous apercevons qu#il n#existe pas de d!)nition claire et 
pr!cise de ce proc!d!. Nous remarquons que ce terme est utilis! fr!quemment, mais sans 
.tre explicit! et que ses limites n#ont pas !t! pos!es formellement. 
La participation citoyenne dans l#am!nagement urbain tend % cr!er une sorte ,d &urbanism, 
n!goci! et concert! qui peut se d!"nir d &abord par sa potentialit! / se mettre / la disposition de tous pour 
-tre produit par tous et non plus par les seuls professionnels de l &espace4 *Rapport"pr!avis N°
19/29007+. Dans cette lign!e, nous pouvons penser que cette mani$re de traiter l#urbanisme 
tente de rapprocher la d!mocratie participative et la d!mocratie repr!sentative. Ainsi, ces 
deux approches de la d!mocratie ne s#excluraient pas, mais au contraire, nous pourrions 
consid!rer ,qu &elles se compl$tent et s &enrichissent mutuellement, dans un mouvemen1 
d &approfondissement de la d!mocratie globale- *Gaudin, 2007 : 7+. 
Principales caract$ristiques
Premi$rement, cette nouvelle mani$re de traiter l#urbanisme fait intervenir de nouveaux 
acteurs14 , avec de nouvelles comp!tences. Les publics urbains et les repr!sentants 
techniques et administratifs se retrouvent au sein d#un projet commun. La di:cult! r!side 
dans le choix des acteurs urbains qui participent ou non % l#!laboration du projet. D. Pinson 
!voque une typologie de l#usager de l#espace public bas!e sur cinq )gures *Pinson, in 
Paquot, Lussault, Body, 2000 : 233"234+0:
• ,L&4habitant4 renvoie / une fonction de r!sident2: celui qui habite la vi(e.
• Le :citadin4 !voque la soci!t! urbaine et sa culture.
• Le :citoyen4 est membre de la cit! et / les droits et les devoirs qui r!gissent so. 
organisation.
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*Bernoux in Varei(es, 2006 : 80+.
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• L&4usager4 est le destinataire des services publics tels que les transports e. 
commun et le ramassage et le traitement des d!chets.
• Le :consommateur4 renvoie / la dimension marchande de la vi(e et / l &activit? 
de consommer4.
Ces di'!rents acteurs sont mobilis!s gr6ce % leur connaissance intime, quotidienne et v!cue 
du lieu qu#ils d!tiennent et qu#ils peuvent exprimer, partager avec les autres acteurs du 
projet. Ces acteurs territorialis!s sont essentiels % la mise en place d#un projet, car ils 
poss$dent un savoir constitu!. Selon Giddens, ,tous les -tres humains sont des agents comp!tents. 
Tous les acteurs sociaux ont une connaissance remarquable des conditions et cons!quences de ce qu&ils 
font dans leur vie de tous les jours- *Giddens, 1987+. Nous parlons m.me aujourd#hui de citoyen"
expert qui a pour comp!tence de vivre dans un quartier et d#en utiliser les infrastructures. Il 
est l#!l!ment qui rattache le projet au territoire. L#objectif des proc!dures participatives est 
de faire que chaque acteur se sente concern! par les objets du processus. Ces di'!rents 
genres d#acteur peuvent .tre sollicit!s % divers niveaux. ,Ils peuvent d &abord intervenir en tan1 
que consommateurs *…+ auxquels les prestataires doivent donner des garanties de qualit! e1 
d &accessibilit! *…+ et dont on doit mesurer les attentes et les satisfactions4 *Baqu!, Rey et Sintomer, 
2005 : 26+. 
Le concept de projet urbain visant % l#am!nagement d#un espace public met en place une 
double mobilisation : premi$rement, celle des acteurs mobilis!s ,par4 le projet et 
deuxi$mement les acteurs mobilis!s ,dans4 le projet. Les premiers sont les individus qui 
!laborent le projet d#am!nagement, les ,destinateurs4. Ils sont du c/t! de l#!nonciation et de 
la fabrication de l#objet et poss$dent la ma3trise des r$gles et des lois formelles *!lus, 
concepteurs, bureaux d#!tudes, etc.+. Les acteurs mobilis!s :dans4 le projet sont les 
,destinataires4 de l#am!nagement futur. Ce sont eux qui produisent les pratiques de l#espace 
et qui disposent des comp!tences % user du produit )nal. ,Les destinataires et les destinateurs 
regroupent, / partir des deux polarisations :utilisation4 et :fabrication4, les acteurs mobilis!s dans l, 
projet-*Toussaint, Vareilles et Zimmermann in Zepf, 2004 : 125+
Cependant, il ne nous faut pas oublier que malgr! la multitude d#acteurs concern!s dans le 
projet *Etat, promoteurs, propri!taires, usagers, citoyens, etc.+, la Commune joue un r/le 
d!cisif en prenant l#initiative de celui"ci et en assume la responsabilit! premi$re en mati$re 
d#!laboration des plans d#a'ectation. Toutefois, nous notons que le citoyen peut endosser 
parfois, la fonction de contr/le de l#action publique, ,soit en tant qu&usagers directemen1 
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concern!s *stakeholders+, soit en jouant le r'le que le :donneur d &ordre4 politique est normalement cens? 
exercer- *Baqu!, Rey et Sintomer, 2005 : 27+.
Deuxi$mement, cette mani$re de travailler induit de nouvelles temporalit!s, car la 
participation impose une r!(exion !volutive sur le temps et la ma3trise du temps. Ainsi, 
l#action publique int$gre de plus en plus dans sa r!(exion la r!versibilit!, la (exibilit!, les 
possibilit!s de mutation ou d#adaptation. Nous pouvons dire qu#un am!nagement urbain n#a 
plus de caract$re irr!versible, il est continuellement remis en question et peut .tre adapt! % 
tout moment.
Caract$ristiques juridiques
La participation fait son entr!e dans la loi f!d!rale sur l#am!nagement du territoire *LAT+ 
en 1979 dans l#article consacr! % ,l#information et % la participation-. Cependant, le concept 
n#entre en vigueur que trente ans plus tard dans des projets tels que Quartier 2115 . La loi 
f!d!rale sur l#am!nagement du territoire sert avant tout de r!f!rent supr.me au cadre 
d#application que sont les lois cantonales. Toutefois, ces deux !chelons de lois contiennent % 
la fois des !l!ments de r!f!rence et d#application. L#article 4 de la LAT d!)nit l#information 
et la participation comme suit0:
:Alin!a 1 2 : Les autorit!s charg!es de l &am!nagement du territoire renseignent la 
population sur les plans dont la pr!sente loi pr!voit l &!tablissement, sur le objectifs 
qu&ils visent et sur le d!roulement de la proc!dure.
Alin!a 2 2 : E(es vei(ent / ce que la population puisse participer de la mani$r, 
ad!quate / l &!tablissement des plans2;
Alin!a 32: les plans pr!vus par la pr!sente loi peuvent -tre consult!s4.
Cet article distingue nettement deux notions0: l#obligation d#informer et la possibilit! 
o'erte % la population de participer. Bien que distinctes, ces deux notions sont li!es 
puisque l#information est une condition n!cessaire mais non su:sante % la participation. 
Toutefois, cet article ne donne aucune modalit! d#application concr$te de la participation, 
celle"ci !tant laiss!e % la libre appr!ciation des autorit!s charg!es de l#am!nagement. La 
notion de participation reste encore (oue. La loi indique que la participation doit .tre 
,ad!quate-, mais ne pr!cise pas s#il s#agit l% d#une simple information ou d#une participation 
extensive o4 la population aurait un r/le d!cisif. 
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L#article 3 de la loi cantonale sur l#am!nagement du territoire et les constructions *LATC+ 
du 4 d!cembre 1985 sur l#obligation d#informer se d!cline pratiquement dans des termes 
analogues % ceux de la loi f!d!rale. 
,L&Etat et les communes informent la population de mani$re appropri!e, 
conform!ment aux dispositions de la pr!sente loi, sur les objectifs et les probl$mes 
relatifs / l &am!nagement du territoire, ainsi que sur le d!roulement de la proc!dur, 
d &!tablissement des plans4.
Finalement, l#article 4 du r$glement cantonal sur l#am!nagement du territoire *RATC+ du 19 
septembre 1986 sur l#information et la participation d!)nit ces notions comme suit0: 
,L&autorit! charg!e de l &!tude d &un plan directeur ou d &un plan d &a)ectation choisit les 
moyens appropri!s pour assurer l &information et la participation de la population, 
l &information et la participation portent sur les objectifs g!n!raux d &am!nagement e1 
sur les mesures envisag!es pour leur r!alisation 2 ; lors de l &!laboration des plans, 
l &autorit! tient compte des propositions qui lui sont faites dans la mesure compatibl, 
avec le objectifs poursuivis-.
Globalement, l#obligation d#informer est reprise au niveau cantonal. Mais en ce qui 
concerne la participation, le choix de son utilisation reste sous le commandement de 
l#autorit! concern!e. Le r$glement reste tr$s (ou quant % son application. Cette d!mocratie 
participative va s#appliquer tr$s di'!remment selon les communes !tant donn! que ces 
derni$res ne sont pas d!)nies par le droit national mais par chacun des 26 droits cantonaux. 
Cela va induire des syst$mes tr$s di'!rents de participation suivant les villes et les r!gions 
du pays, aussi bien au niveau des r$gles du jeu que des usages. A ce niveau, nous pouvons 
dire que le Canton de Vaud accorde une grande ind!pendance aux communes puisque la 
l!gislation vaudoise stipule que les communes ,jouissent de toute l &ind!pendance compatible avec 
le bien de l &Etat,  son unit! et la bonne administration des communes e(es0m-mes- *Article 80 de la 
Constitution+.
La ville de Lausanne se dote d$s 2007 d#une Charte de la participation qui constitue un 
v!ritable contrat entre les autorit!s et la population. ,Cette charte d!"nit les bases de la 
n!gociation et repr!sente la condition n!cessaire et su9sante pour int!grer le processus. E(e d!"nit les 
droits et les devoirs des acteurs de la participation- *Rapport"pr!avis N°19/2007+. Cette charte est 
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issue du projet M!tamorphose de Lausanne et d!crit les objectifs, les valeurs communes, les 
principes structurels et de fonctionnement de ce projet *cf. Annexe III+.
Aux moyens d#intervention et de participation donn!es par les proc!dures l!gales et 
r!glementaires !nonc!es auparavant, viennent s#ajouter les droits d!mocratiques garantis 
par l#ordre constitutionnel helv!tique. Il s#agit principalement de la p!tition, de l#initiative 
et du r!f!rendum. Ces deux niveaux de participation que sont les proc!dures 
administratives et les droits d!mocratiques offrent une palette de possibilit!s 
d#intervention tr$s large et favorisent l#action politique et la participation au processus de 
d!cision. 
Premi!re d$'nitio.
La participation peut .tre d!)nie comme un ,processus / travers lequel un projet es1 
co(ectivement !labor! dans le but de faire usage des di)!rents types de savoir utile au projet / travers 
un processus d &apprentissage impliquant les acteurs concern!s- *S?derstr?m+. Elle ne prend tout son 
sens ,qu&/ partir du moment o5 la population se voit o7ir les moyens r!els d &intervenir e)ectivemen1 
dans le processus d &!laboration des plans, en exer=ant une v!ritable in3uence sur le r!sultat / 
atteindre- *S?derstr?m+. Il est int!ressant de noter qu#% ce niveau, nous consid!rons comme 
participation uniquement le moment o4 il y a une r!elle prise en compte de la population et 
excluant de se fait toute forme de communication unilat!rale et de participation partielle.
Par participation partielle, nous entendons d#autres niveaux de participation qui peuvent 
.tre class!s selon un ordre hi!rarchique en fonction du degr! d#implication des publics 
concern!s, des dispositifs utilis!s et surtout du pouvoir d#in(uence ou de d!cision accord! 
au public. N. Mettan, D. Sfar, K. Horber et0M. Rey ont repris l#!tude men!e par la soci!t! 
Hydro"Qu!bec dans leur travail et ont d!)ni ces di'!rents niveaux de participation0:
L#information ,permet d &!noncer et d &expliquer des orientations, des choix et des 
d!cisions. *…+ Bien que l &information emprunte une voie / sens unique @ *…+ @ e(e a 
un impact sur le r!cepteur.  E(e am!liore les connaissances de ce dernier et cr!e, ou 
augmente, ses capacit!s de compr!hension et d &!valuation d &une situation,  d &u. 
probl$me, d &un projet- *Mettan, Sfar, Horber, Rey, 1994 : 62+. Nous pouvons 
comparer la d!marche d#information % une sorte de participation passive, 
qui a pour objectif de construire un avis.
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La consultation ,permet de soumettre diverses propositions aux publics concern!s, 
d &!valuer les r!actions qu&e(es entra>nent et d &e)ectuer un choix ou de le modi"er e. 
cons!quence- *Mettan, Sfar, Horber, Rey, 1994 : 66+. 
La concertation ,consiste / !laborer une solution en co(aboration directe avec les 
intervenants concern!s,  qui sont alors consid!r!s comme des partenaires- *Mettan, 
Sfar, Horber, Rey, 1994 : 66+.
La n#gociation ,consiste / rechercher paci"quement un accord avec les 
intervenants concern!s, dont les int!r-ts sont e)ectivement ou potentie(emen1 
oppos!s- *Mettan, Sfar, Horber, Rey, 1994 : 66+.
Les autorit!s d!terminent le niveau de participation des citoyens dans un contexte de 
partage de pouvoir. Ce partage est plus ou moins !tendu selon que les autorit!s se limitent 
% la consultation des administr!s ou qu#elles rentrent dans un v!ritable processus de 
n!gociation. Cette relation entre partage de pouvoir et d!marches participatives est 
illustr!e dans le )gure ci"dessous. Ainsi la participation est adaptable et variable en fonction 
de la situation caract!risant le projet d#am!nagement urbain et du degr! d#implication du 
public dans le projet. 
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Si nous consid!rons que la participation prend en compte tous ces processus dans lesquels 
la population n#intervient que partiellement, nous pouvons d$s lors la d!)nir comme 
,l &ensemble des possibilit!s d!mocratiques,  o)ertes / la population, de co(aborer / la prise de d!cision. 
Une participation authentique est alors un engagement actif des citoyens dans la r!solution des 
probl$mes qu&ils jugent essentiels et pertinents et dont ils peuvent e)ectivement concourir / !laborer e1 
contr'ler les solutions- *Olivry cit! par Mettan, Sfar, Horber, Rey, 1994 : 66+.
Les diff!rents termes repris auparavant repr!sentent un choix dans les diverses 
terminologies existantes et sont utilis!s distinctement en fonction de la litt!rature, de la 
culture ou des contextes institutionnels. La ,concertation- est plac!e au sommet de la 
pyramide hi!rarchique fran&aise, alors que la ,participation- )gure % une marche inf!rieure. 
Nous trouvons !galement parfois plus de quatre niveaux aux di'!rentes !tapes de la 
participation. Finalement, selon le g!ographe politiste Romain Felli, nous pouvons 
distinguer deux processus de participation propres % une politique de d!veloppement 
durable, qu#il juge plus int!ress!e % sa fonction instrumentale qu#% sa fonction d!mocratique 
*Felli, in Urbia 2006 : 18"19+0:
Premi$rement, les proc!dures doivent permettre une meilleure remont!e de 
l#information vers le pouvoir central. Elles ,permettraient d &institutionnaliser 
une mani$re de faire remonter les savoirs et les d!sirs locaux, a"n que le pouvoir 
politique puisse d!cider en connaissance de cause. Il ne s &agit donc pas, par la 
participation, de cr!er un d!bat politique, mais plut't d &instaurer une modalit? 
technique4 de l &information gouvernementale- *Felli, in Urbia 2006 : 18+. 5 ce 
niveau, nous pouvons parler de participation$consultation, le processus 
n#!tant abord! que comme une mani$re de fournir des renseignements.
Deuxi$mement, la participation pourrait .tre un moyen de faire 
comprendre et accepter les d!cisions politiques % l#ensemble de la 
population. ,En leur donnant l &occasion de participer, de discuter, de d!battre des 
projets, les citoyens seraient ainsi amen!s / comprendre les motivations fondant ces 
politiques et / les accepter plus facilement. Il ne s&agit donc nu(ement d &organiser u. 
d!bat sur le bien0fond! des projets pr!sent!s, mas de les faire comprendre et accepter 
parce que n!cessaires- *Felli, in Urbia 2006 : 19+. Il s#agit d$s lors de la 
participation$consensus. 
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Selon nous, l#essentiel r!side dans le fait de savoir si l#on parle de participation ou non 
lorsque cette derni$re intervient apr$s la d!)nition du projet. La r!ponse % cette 
interrogation est qu#on parlera plut/t de ,concertation- de la population lorsque le projet 
est d!j% d!)ni alors qu#on parlera de ,participation- de la population lorsqu#on se situe dans 
la phase de d!)nition du projet. Ainsi, la participation repr!senterait une coproduction ou 
du moins une !laboration collective d#un projet urbain qui se voudrait d!sormais fruit d#une 
conception collective16.
1.5 Participation : cr#ation d%espaces publics physiques et immat#riels !
Apr$s avoir d!)ni les espaces publics et la participation, nous remarquons que la 
participation a deux objectifs : cr!er des espaces publics physiques et cr!er des espaces 
publics immat!riels, des lieux de d!bats et de n!gociations. Il est di:cile de dire 
aujourd#hui quel est le but premier de la participation. Il s#agit d#une question temporelle. 
A)n de cr!er un espace public physique, il faut d#abord constituer une ar$ne de d!bats o4 
chacun doit pouvoir s#exprimer. Dans cette p!riode de repli sur la sph$re priv!e 
individuelle, il est important de cr!er des lieux o4 les individus peuvent se regrouper, 
partager et formaliser un int!r.t g!n!ral. La deuxi$me !tape est de concevoir des espaces 
publics physiques % l#aide des toutes les informations qui auront pu .tre recueillies dans les 
espaces publics de n!gociation. Finalement, ces nouveaux lieux sont le th!6tre d#une 
nouvelle sociabilit! o4 s#expriment la convivialit! et le lien social.
Nous observons une troisi$me s!rie d#objectifs17  et s#inscrivant plus particuli$rement dans 
une perspective plus politique. La participation aurait !galement comme but de 
transformer les relations civiques. Tr$s souvent, les proc!dures participatives visent % 
transformer la culture civique des citoyens et m.me % constituer une ,!cole de la 
d!mocratie4 *Baqu!, Rey et Sintomer, 2005 : 31+. Par la participation, ,les citoyens 
comprendraient davantage la logique et les enjeux de la gestion publique, ils !largiraient para($lemen1 
leurs vues au0del/ de leurs int!r-ts imm!diats ou particuliers, ils int!greraient une culture d, 
proposition au lieu de rester sur des postures purement revendicatives- *Baqu!, Rey et Sintomer, 
2005 : 32+. 
Les proc!dures participatives auraient comme objectif de cr!er des nouveaux lieux de 
formation des opinions au sens o4 l#entendait J. Habermas et du m.me fait contribueraient 
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% la constitution d#un sens civique. En e'et, nous remarquons une forte abstention lors des 
votations tant au niveau communal, que cantonal et f!d!ral. Les d!marches participatives 
pourraient renforcer les liens qui existent entre repr!sent!s et repr!sentants et ainsi 
r!ins!rer le citoyen dans un syst$me complexe qu#il ne ma3trise pas forc!ment. Ces espaces 
publics de n!gociations seraient le th!6tre de confrontation politique par laquelle la soci!t! 
se d!)nit et s#institue *Toussaint, Vareilles et Zimmermann in Zepf, 2004 : 124+. 
Partie III1 Cadres th!oriques et contextes
36
2. Les contextes
2.1 Le r-le du contexte temporel
&volution de l)urbanisme lausannois
La Bourgade de Lausanne se d!veloppe d$s l#!poque romaine *vers 15 av. J."C.+ sous le nom 
de Lousanna. Cette ville antique se d!veloppe entre l#embouchure du Flon et celle de 
Chamberonne. Loussanna devient rapidement un centre r!gional prosp$re gr6ce % sa 
localisation. En e'et, elle se situe sur l#axe routier reliant l#Italie au nord de la Gaule, ainsi 
que Narbonne et la Germanie. De nombreux !changes commerciaux locaux et 
internationaux d!coulent de cette position strat!gique. 
Au centre de la ville, le forum regroupe, autour d#une place, des b6timents publics formant 
le cadre de la vie civique et religieuse de la communaut!. ,On s&y rendait pour faire des a)aires, 
acheter les produits du march!, s&informer des d!cisions prises par les autorit!s, !couter tel ou tel orateur, 
suivre les cours donn!s sous les portiques, faire l &aum'ne ou simplement s&y promener- *Berti Rossi, 
Pichard Sardet, in Pitteloud, Duboux, 2001 : 48+. Apr$s deux si$cles de prosp!rit!, un 
climat d#ins!curit! d@ aux premi$res incursions barbares se fait sentir. Le bourg est peu % 
peu abandonn! et la population rejoint la colline sur laquelle s#!l$ve actuellement la 
Cath!drale, lieu qui semble plus s@r.
Durant le Moyen"Age, la croissance de la Cit! sur la colline entra3ne le d!veloppement en 
aval de nombreuses banni$res attenantes. Ainsi, nous voyons appara3tre le quartier du 
Bourg, celui de la Pallud, de Saint"Laurent et )nalement du Pont. La r!gion du Lac n#est 
cependant pas compl$tement abandonn!e, le port d#Ouchy garde son r/le de port 
marchand et est d!fendu par l#un des ch6teaux de l#!v.que. Le repli de la population sur un 
espace beaucoup plus restreint implique une r!partition parcimonieuse des parcelles 
conc!d!es aux habitants. Nous sommes t!moin des pr!mices d#une v!ritable op!ration 
d#urbanisme plani)!. Le d!veloppement des quartiers p!riph!riques permet une a!ration 
du centre de la Cit!. ,C&est le d!but de l &invention du vide, avec l &am!nagement des places et des rues 
actue(es- *Christe, in Pitteloud, Duboux, 2001 : 58+.
En 1803, Lausanne devient la capitale du Canton de Vaud et signe son ind!pendance 
gouvernementale et administrative. C#est % cette p!riode qu#Adrien Pichard !labore un 
concept de circulation18 en vue de rendre la travers!e de Lausanne plus ais!e. ,Con=ue par les 
autorit!s cantonales,  cette route !vite le tissu urbain form! au Moyen Age 2 ;  e(e est la premi$r, 
modi"cation / l &aube de la r!volution industrie(e- *Rickli, 1978 : 4+. A)n de faciliter le transit, 
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Pichard sugg$re un boulevard circulaire ext!rieur. Un Pont19 et un tunnel20 franchissent les 
principaux obstacles naturels. La croissance de la ville et de son march! n!cessite le 
d!placement des halles de la Palud vers une nouvelle place. L#am!nagement de la place de la 
Riponne date de 1833. L#architecte Henri Fraisse propose alors d#!tablir un v!ritable centre 
!conomique et social pour la ville, de cr!er un authentique forum. L#ouverture de la gare de 
Lausanne *1856+ stimule le d!veloppement urbain en direction d#Ouchy. Le probl$me li! % 
cette extension est de relier ces deux parties de la ville. La solution viendra de la 
Compagnie du Lausanne"Ouchy par la construction d#une ligne ferroviaire ,acheminant les 
marchandises de la Gare et les mat!riaux de construction du port d &Ouchy / la gare du Flon,  aux portes 
de la vi(e- *Rickli, 1978 : 6+. D$s les ann!es 1890, la ville s#!quipe, ce qui n!cessite le 
perfectionnement de la circulation entre les di'!rents quartiers et  induit une correction de 
la topographie. Le pont Chaudron *1904"1905+ rattache les quartiers de l#ouest % la gare, le 
pont Bessi$re *1909"1910+ r!unit le quartier administratif et universitaire de la Cit! aux 
quartiers de l#est. 
Au d!but du 20789 si$cle, Saint"Fran&ois regroupe toutes les activit!s !conomiques, ce qui 
occasionne un r!am!nagement de cette place avec une reconstruction de ses abords. ,U. 
6ont de :palais4 administratifs et bancaires,  d &immeubles commerciaux, symbole de la nouve(, 
puissance !conomique, entoure cette place- *Rickli, 1978 : 8+. 5 cette !poque, la ville se tourne 
!galement vers le tourisme, ainsi de nombreux h/tels sont construits faisant de Lausanne 
un lieu touristique par excellence. Lausanne devient une r!f!rence en mati$re de palace21  et 
dans la formation h/teli$re, c#est pourquoi, l#Ecole h/teli$re ouvre ses portes en 1893 dans 
l#ancien H/tel d#Angleterre % Ouchy. Le milieu des ann!es 1900 est marqu! par la 
croissance et l#expansion de la cit!. Lausanne devient ville !tudiante22  et majoritairement 
tertiaire. De plus, la municipalit! cherche % enrichir son urbanit!, tant fonctionnelle que 
sociale et culturelle. On tente de cr!er une ville qui bouge avec des rues pi!tonnes anim!es, 
de nouveaux quartiers r!sidentiels et l#am!nagement de nouvelles places plus conviviales23. 
Le d!but du 21$me si$cle est marqu! par le d!sir de poursuivre les actions visant % faire de 
Lausanne une ville o4 il fait bon vivre. Un e'ort est tout particuli$rement fait pour 
,am!liorer le cadre de vie urbain, en d!"nissant les espaces publics et verts d &une part, et les zones 
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23 La Place de la Riponne en 1974 et celle de Saint"Fran&ois en 1980.
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construites ou constructibles d &autre part- *Jaggi, in Pitteloud, Duboux, 2001 : 133+. La ville a 
pour projet d#op!rer une v!ritable m!tamorphose sur son organisation interne et spatiale. 
En signant la Charte d#Aalborg en 1998, la ville de Lausanne adopte une vision large du 
d!veloppement durable qui tient de ses aspects % la fois sociaux, !conomiques et 
environnementaux. Par cons!quent, tous les domaines de l#action communale et tous les 
services sont concern!s. La p!riode 2002"2005 est caract!ris!e par des engagements forts 
en faveur de l#am!lioration de la qualit! de vie des Lausannois. Pour la l!gislature 
2006"2011, l#accent devrait .tre mis sur la r!alisation et la concr!tisation de l#Agenda 21 
lausannois. La premi$re manifestation de cet engagement est le lancement de l#op!ration 
participative Quartiers 21, a)n de consulter la population sur la qualit! de vie du territoire 
communal. Plus de 1#000 habitants participent au processus en formulant leurs critiques et 
suggestions. Par la suite, services administratifs, !lus, associations locales et repr!sentants 
d#habitants se mettent ensemble pour discuter de ces propositions et aboutir % un plan 
d#action )nal. L#un des domaines d#actions pl!biscit! porte sur l#information des habitants 
et la vie de quartier qui demandent % .tre renforc!es.
La Municipalit! constate en d!but de l!gislature *2006+ ,la p!nurie de logements,  l &obsolescenc, 
de di)!rents !quipements publics, la d!sa)ection progressive des territoires urbains4 *Rapport"pr!avis 
N°19/2007+. Suite % ces constations, la Municipalit! propose de poursuivre  une 
m!tamorphose d!j% bien engag!e dans les faits, et qui prendra 10 % 15 ans. Cette action 
s#inscrit en continuit! de l#op!ration Quartiers 21, les principaux !l!ments composants cette 
m!tamorphose sont issus des suggestions !nonc!es par la population % cette occasion. En 
2007, la Municipalit! d!voile ,le projet M!tamorphose- qui contient quatre th!matiques 
principales0: les !quipements sportifs, les quartiers % haute valeur environnementale, les 
d!placements et la participation. La ville entre dans une nouvelle $re, en choisissant de 
r!habiliter des zones urbaines et en resserrant les tissus urbains existants.
Les pouvoirs en plac%
Lausanne a connu une municipalit! de gauche avec le socialiste Arthur Maret comme 
syndic de 1934 % 1937. La droite revient au pouvoir en 1938 avec le radical Jules"Henri Addor, 
puis Jean Peitrequin en 1950, Georges"Andr! Chevallaz en 1958, Jean"Pascal Delamuraz en 
1974 et )nalement Paul Ren! Martin en 1981. La gauche reprend le contr/le de la 
municipalit! en 1989, Yvette Jaggi est !lue comme syndique et Jean"Jacques Schilt en 1998. 
Finalement en 2002, Daniel Br!laz, vert mod!r! prend la t.te de la Municipalit!. 
Lausanne entre dans le nouveau si$cle sous la banni$re verte avec comme objectif de tenter 
une gestion imaginative sous l#angle du d!veloppement durable et par la mise en place d#un 
Agenda 21. La Municipalit! avait d!j% amorc! ce tournant avec l#arriv!e au sommet de la 
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hi!rarchie d#un parti de gauche en prenant l#habitude de 1990 de ,pr!senter tous les quatre ans 
son programme de l!gislature,  con=u comme une forme de contrat / moyen terme avec les citoyens et les 
habitants- *Jaggi, in Pitteloud, Duboux, 2001 : 136+. D$s cette p!riode, Lausanne souhaite 
devenir une collectivit! concentr!e sur les besoins de ses concitoyens. Le ma3tre mot de ce 
mouvement sera la ,proximit!-. Ainsi, la ville se dote d#un Journal communal ainsi que d#un 
site Internet informatif et interactif. Lausanne entre de pleins pieds dans ce nouveau si$cle 
technologique sans toutefois mettre de c/t! les relations de proximit! directe et physiques, 
les guichets et bureaux d#informations restent ouverts et accessibles par tous. 
Le r*le des forces critiques
La participation de la population aux d!cisions peut s#exprimer % travers divers canaux. La 
soci!t! civile souhaite d!sormais pouvoir faire entendre sa volont! de contr/le de son 
environnement imm!diat. Ainsi, sa voix ne se fait plus uniquement percevoir % travers une 
d!mocratie repr!sentative, mais !galement par une v!ritable d!mocratie participative. En 
e'et, nous remarquons que les citoyens tendent % se regrouper de plus en plus dans des 
associations de quartier ou dans des mouvements organis!s autour de services ou d#autres 
formes associatives. Ainsi, nous constatons que durant le 20$me si$cle de nombreuses 
associations se constituent dans le but de d!fendre et de sauvegarder le patrimoine urbain, 
ainsi que de promouvoir l#am!lioration du cadre de vie en milieu urbain. Patrimoine Suisse 
est fond! en 1905 et sa section vaudoise, la Soci!t! d#Art Public en 1910. Le Mouvement 
pour la D!fense de Lausanne *MDL+ date de 1967 et l#association Droit de Cit! est cr!!e en 
1992.
Les associations tentent aujourd#hui de d!fendre leur position d#expert et d#aide % la 
d!cision en argumentant qu#elles expriment une identit!, qu#elles poss$dent une dimension 
collective, illustration d#un groupement autour d#un objectif commun et de savoir"faire qui 
l!gitiment leurs comp!tences *Louvet, 2005 : 2+. Les associations se trouvent actuellement 
dans une situation o4 elle ne peuvent cependant pas revendiquer une place d#expert, au sens 
juridique du terme, dans le sens o4 leur position n#a pas !t! encadr!e dans une proc!dure 
judiciaire. Par contre, elles sont en droit de revendiquer une place d#expert, au sens 
commun, en tant qu#unit! comp!tente disposant d#une exp!rience et d#une connaissance 
sur un sujet donn!.
2.2 Le r-le du contexte spatial
L#am!nagement des deux territoires qui nous int!ressent dans ce pr!sent travail se situent 
sur la Commune de Lausanne. L#am!nagement de la Place de la Navigation date de la )n des 
ann!es nonante alors que celui de la Sallaz est en cours de r!alisation. Ce dernier a d#ailleurs 
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pour objectif de d!placer la circulation sur une route de contournement a)n de lib!rer le 
plateau de la Sallaz du tra)c de transit et ainsi d#en faire une v!ritable place. Ces deux 
espaces publics seront reli!s par le m!tro M2 d$s sa mise en circulation, normalement 
durant le courant de l#!t! 2008.
La Place de la Navigation24
Site " La Place de la Navigation se situe au sud de Lausanne, au bord du lac L!man dans la 
r!gion de Ouchy qui constitue la zone portuaire *de plaisance et de transport+ de la ville de 
Lausanne. L#emplacement de cette place est fortement favorable au tourisme et % la d!tente 
puisqu#elle se trouve % c/t! de nombreuses attractions touristiques *le mus!e olympique, le 
ch6teau d#Ouchy, le lac L!man+. Elle jouit donc d#un environnement agr!able avec une 
magni)que vue sur le lac et la c/te fran&aise.
Situation " L#avenue de Rhodanie, route cantonale qui relie Gen$ve % Vevey et % Montreux 
par le bord du lac, traverse la Place de la Navigation, en croisant au nord, l#Avenue d#Ouchy. 
Cet axe nord"sud relie la Place de la Navigation  % la Gare CFF de Lausanne  et au centre 
ville. De plus, % proximit! imm!diate, se trouve le lieu d#embarquement lacustre % 
destination de la France. Finalement, le b6timent d#embarquement abrite un poste"
fronti$re entre la Suisse et la France. La Place de la Navigation constitue donc une sorte de 
plaque tournante internationale. Avant son r!am!nagement, la Place de la Navigation !tait 
un espace r!volu % la voiture, avec un !norme parking. Aujourd#hui, les pi!tons ainsi que les 
v!los se sont r!appropri! la place. Finalement avec le nouveau M!tro M2 *Ouchy B Vennes+, 
le site sera parfaitement reli! au reste de l#agglom!ration par les transports publics et cela 
devrait encore accro3tre son attractivit!. Dor!navant, la Place de la Navigation est un 
espace de tourisme avec de nombreux restaurants adjacents et de nombreuses 
manifestations % proximit!. Ce qui en fait aujourd#hui un espace de loisirs et non plus de 
mobilit! individuelle motoris!e.
&volution  " D$s le milieu du 19$me si$cle, le port d#Ouchy et ses environs sont r!am!nag!s 
a)n de favoriser le caract$re touristique des rives *h/tellerie, promenades portuaires+. D$s 
lors deux secteurs distincts apparaissent0: 
Un secteur oisif % l#est du Ch6teau d#Ouchy0: la transformation du Ch6teau 
d#Ouchy en h/tel de prestige et la construction de l#h/tel Beau"Rivage 
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Palace contribuent % faire appara3tre un point de centralit! touristique dans 
cette zone.
Un secteur industriel % l#ouest du Ch6teau d#Ouchy0: le secteur de la Place 
de la Navigation acquiert de plus en plus un statut !conomique industriel 
avec le d!veloppement d#un port marchand et du chantier naval de la 
Compagnie G!n!rale de Navigation *CGN+
Au d!but du 20$me si$cle, le r!seau ferroviaire prend de l#ampleur, ce qui provoque le d!clin 
de l#importance !conomique du port marchand. Dans les ann!es 1930, des projets 
d#am!nagement de la zone % des )ns de loisir, de plaisance et de d!lassement voient le jour. 
Mais tous ces projets n#aboutiront pas, suite % des contextes de crises !conomiques et des 
oppositions de la population. Durant les ann!es soixante, la Municipalit! d!pose de 
nombreux pr!avis a)n de tenter de trouver une solution spatiale % cette situation. La Place 
de la Navigation accueille quelques activit!s de l#Exposition Nationale *1964+ et cet 
!v!nement semble contribuer % faire !merger le besoin d#un r!am!nagement de la place 
suite % son appropriation par les voitures *parking+. Au d!but des ann!es septante, la Soci!t! 
G!n!ral Parking SA de Morges soumet % la direction des Travaux de la ville de Lausanne son 
intention de construire un parking en dessous de la Place de la Navigation. D$s lors, le 
Service d#urbanisme de la ville de Lausanne est charg! d#!tudier un projet concernant la 
surface de la Place de la Navigation. Ce projet mettra 15 ans % aboutir avec de nombreux 
remous politiques.
Aujourd#hui, le p!rim$tre de la Place de la Navigation est limit! au nord par la route 
cantonale, l#Avenue Rhodanie, et au sud par l#!tendue d#eau du port de tourisme, dit ,Bassin 
de Plaisance-. L#ouest de la Place se r!tr!cit pour se terminer par l#entr!e du parking 
souterrain et l#est est bord! par le b6timent du Ch6teau d#Ouchy et le Jardin anglais.
La Place de la Sa-a/
Site " Le quartier de la Sallaz se situe au nord de Lausanne et % l#est du Bois de Sauvebelin. 
5 l#heure actuelle, ce quartier ne forme pas une place, mais un n2ud de circulation et une 
porte d#entr!e dans la ville de Lausanne.
Situation " Ce secteur est le point de rencontre de plusieurs routes principales0: au nord 
la route de Berne connect!e % l#autoroute, ainsi que la Route d#Oron, au sud, l#Avenue de la 
Sallaz relie ce secteur au centre ville lausannois et % l#est, l#Avenue Victor"Ru'y dessert le 
quartier de Mont Repos. L#art$re est bord!e de petits commerces de proximit!, mais 
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l#ensemble est r!solument d!volu % la voiture. Finalement, l#usine Tridel, centre 
d#incin!ration de d!chets de la r!gion se situe entre le Bois de Sauvabelin et le quartier de la 
Sallaz. 5 l#heure actuelle, 38#000 v!hicules circulent chaque jour dans cet espace. C#est un 
p/le de concentration entre di'!rents modes de transport motoris!s *bus, camions, 
voitures,…+, ce qui r!duit fortement les possibilit!s d#encourager la mobilit! douce. Le 
quartier de la Sallaz est divis! en deux secteurs distincts. La partie sud est essentiellement 
d!volu % l#habitat, elle est bord!e par des immeubles de trois ou quatre !tages. On y trouve 
!galement quelques commer&ants. La partie nord est vou!e au commerce, % la rencontre et 
aux !changes de transports publics. Actuellement, cette partie est travers!e par un tra)c 
important % destination du centre ville.
&volution  " En 40 ans, la ,place4 de la Sallaz est devenue le ,carrefour4 de la Sallaz. Ce qui 
auparavant !tait une place agr!able, conviviale, avec un tra)c raisonnable est devenu un 
noeud routier supportant le passage d#un grand nombre de v!hicules et de poids lourds tous 
les jours. Au d!but des ann!es deux mille, le projet M2 est vot! et la plani)cation du r!seau 
08 aboutit *transport public lausannois+. De plus, durant l#op!ration Quartiers 21, il appara3t 
que les citoyens d!sirent que la vie de quartier de la Sallaz soit dynamis!e, ainsi que son 
essor !conomique et social et que la convivialit! soient am!lior!s. D$s lors, il appara3t que 
le quartier de la Sallaz n!cessite une r!organisation. Le projet de r!am!nagement du secteur 
de la Sallaz et sa coordination avec le projet du m!tro M2 am$nent % repenser les voies de 
transit, aboutissant au projet d#une route de contournement *entre le Bois de Sauvabelin et 
l#avenue de la Sallaz actuelle+. Le d!placement de la circulation sur une route de 
contournement permettra de d!gager le centre du quartier du tra)c et ainsi de cr!er une 
v!ritable place publique et un p/le d#!change des transports publics0: la cr!ation d#un p/le 
d#interface des transports publics au nord et une poche de stationnements au sud. Le tra)c 
global devrait diminuer de 6#000 v!hicules par jour. Le projet en cours devait aboutir d#ici 
l#!t! 2008 avec la )n des travaux du M2. Mais suite % de nombreuses oppositions, le projet a 
d@ .tre remani! plusieurs fois et les travaux n#ont encore pas pu commencer.
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IV. Le laboratoire d%analyse
1. La Navigation': une volont# politique s%avan(ant masqu#e
Le r!am!nagement du quartier d#Ouchy compris entre la place Bellerive et le ch6teau 
d#Ouchy est  li! % la construction d#un parking sous la place de la Navigation. Cette nouvelle 
infrastructure a permis de r!cup!rer plus de 10#ooo mC de surfaces pi!tonni$res et avait 
pour objectif de cr!er un tout coh!rent sur l#ensemble du port d#Ouchy. Apr$s de nombreux 
remaniements et rebondissements, le projet aboutit )nalement et la place de la Navigation 
est inaugur!e en mai 1995.
Place de la Navigation !Google earth"
Ce projet tient particuli$rement % coeur % la Municipalit!, cette derni$re est d!termin!e % 
mener % bien cet am!nagement. A)n que ce projet voit le jour, la Municipalit! demande 
que soit octroy! un droit de super)cie % Parking G!n!ral SA25 a)n que puisse .tre lanc!e la 
construction d#un parking de 860 places sous la place de la Navigation. La Municipalit! 
pr!sente en 1989 un premier pr!avis qui devait permettre le commencement des travaux 
concernant le parking et les infrastructures s#y rapportant. Apr$s !tude par le Commission 
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du projet et r!daction d#un rapport % son sujet, le Conseil communal souhaite qu#un 
nouveau projet englobant un plan d!taill! du parking pr!vu ainsi que les am!nagements 
envisag!s sur la surface et cr!ant la nouvelle place de la Navigation leur soit pr!sent!. Un 
nouveau  pr!avis est !tabli en 1991 *pr!avis N°75/1991+, celui"ci d!crit plus particuli$rement 
les am!nagements envisag!s sur la place de la Navigation et ses environs, a)n d#obtenir les 
cr!dits d#ouvrage n!cessaires % leur r!alisation.
1.1 La proc#dure
Historique26
Les am!nagements des rives d#Ouchy27  qui modi)eront peu % peu ce quartier d!butent en 
1791 d$s la cr!ation du premier port abrit! par une jet!e *Vieux"Port actuel+. Les barques et 
les lavandi$res ont depuis longtemps d!sert! la zone pour laisser la place aux loueurs de 
p!dalos. Depuis, ce plan d#eau est rest! presque inchang!. De l#autre c/t! du ch6teau qui 
s#avance comme un promontoire dans le lac, les premiers comblements  importants cr!ent 
le quai Dapples en 1860 pour r!pondre % l#accroissement du tra)c de mat!riaux en 
provenance de Savoie. D$s lors, la partie ouest s#oriente vers les activit!s portuaires et 
industrielles par l#implantation d#une usine % gaz Bellerive"Harpe en 1856 et celle, en vis"%"
vis, des chantiers de la Compagnie g!n!rale de navigation *CGN+ en 1887. La partie est, 
quant % elle, a:rme sa vocation touristique avec le premier d!barcad$re !di)! sur pilotis en 
1853 en face du lieu o4 se construit peu apr$s l#H/tel Beau"Rivage *1861+.
Le funiculaire est inaugur! en 1877 et renforce cette double vocation du port d#Ouchy. En 
e'et, il transporte les touristes et !galement les mat!riaux jusqu#% la gare du Flon. Suite au 
d!placement du d!barcad$re sur la jet!e devant le ch6teau, nous assistons % un v!ritable 
,6ge d#or- du tourisme cosmopolite. Un jardin anglais est r!alis! en 1882, d!limit! par l#all!e 
des Bacounis qui relie la gare du chemin de fer au d!barcad$re situ! % l#extr.me sud de 
l#ancien port d#Ouchy. ,La transformation du vieux ch8teau en h'tel de prestige en 1889, ainsi que la 
construction de l &h'tel Beau0Rivage Palace contribuent / faire d!sormais poindre une centralit! d, 
nature touristique sur la partie est des rives d &Ouchy- *Zepf, 1999 : 160+.
Les pr!mices d#un nouveau projet d#am!nagement !mergent en 1890, avec des discussions 
autour de la construction d#un grand quai reliant le bord du lac du quartier d#Ouchy % la 
Tour Haldimand. Les plans pr!sent!s % la Municipalit! en 1893, proposent un quai de 29 
m$tres de large et d#environ 950 m$tres de long. Cette initiative est vivement contest!e par 
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Th$se de M. Zepf de 1999.
27 Le littoral d#Ouchy inclut l#actuelle place de la Navigation.
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les membres de l#association du ,Heimatschutz28 - et par un certain nombre de riverains. 
Pourtant, malgr! ces oppositions, le Conseil communal donne son aval au projet propos! 
par la Soci!t! pour le D!veloppement de Lausanne. Ainsi, le quai, imagin! par les 
conseillers communaux comme ,un majestueux 6ont de lac comme il existe dans d &autres vi(es 
suisses, Gen$ve et Lucerne par exemple- *Neuenschwander, Feihl et al. in Zepf, 1999 : 161+.
Au d!but du XX789 si$cle, le chemin de fer acquiert une ampleur plus importante suite au 
d!veloppement du transport de marchandises. De plus, ,l &importance !conomique du por1 
marchand situ! / l &ouest du ch8teau d &Ouchy diminue au cours de cette p!riode,  suscitant en m-me temps 
un certain nombre de r!3exions et de propositions visant / requali"er les rives occidentales. Se fait jour, 
avec une certaine persistance, un souci g!n!ral d &am!nagement de la zone / des "ns de loisirs, d, 
plaisance et de d!lassement- *Zepf, 1999 : 161+.
En 1931, une crise !conomique emp.che le d!but des travaux d#un port marchand et celui 
d#une petite batellerie. Une nouvelle !tude est demand!e % l#ing!nieur F. Delisle et % 
l#architecte M. Piccard en 1936. Ceux"ci recommandent l#extension du port de Bellerive et 
le r!am!nagement complet des rives jusqu#% la piscine de Bellerive et ils dessinent un quai 
incurv!, sur deux nivaux, de 600 m$tres de longueur. Ces projets resteront sans suite. Apr$s 
la guerre, les !tudes et d!bats reprennent autour de ces projets et du d!placement des 
chantiers de la CGN, mais p!titions et motions bloquent une % une ces di'!rentes 
intentions. 
En mai 1957, nous pouvons lire le premier pr!avis sur l#am!nagement des rives du lac entre 
Ouchy et Bellerive"Plage, dans lequel, la cr!ation d#un port de plaisance allant du quai 
Dapples % Bellerive est pr!conis!e. Ce pr!avis recommande par ailleurs le d!placement du 
port marchand existant et du chantier naval de la CGN. S#ensuivent de nombreux pr!avis 
sur le lieu29 o4 d!placer le chantier CGN, le dernier, datant de 1961, conclut sur le retour du 
port marchand % Bellerive a)n de laisser libre l#embouchure du Flon pour l#am!nagement de 
l#Exposition Nationale de 1964. Aucune de ces plani)cations ne verra le jour. Pourtant, nous 
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28 Le terme de ,Heimatschutz- date des ann!es 1880. ,Il caract!rise la volont! de pr!server le paysage, 
l &habitat, les coutumes et les traditions locales. *…+ En Suisse, le tourisme en plein essor avec ses h'tels et ses chemins 
de fer de montagne devient une cible privil!gi!e de la critique. *…+ Le mouvement d!nonce l &utilitarism, 
dominant et la banalisation du paysage. La notion de Heimatschutz ne tardera pas / d!passer largement le cadr, 
de la protection des monuments historiques pour toucher pratiquement toutes les manifestations de la cultur, 
populaire *notamment artisanat, costume, architecture locale, chanson populaire, dialectes+4*Dictionnaire 
historique de la Suisse+. L#association Patrimoine suisse *Schweizer Heimatschutz+ est issue de ce 
mouvement et voit le jour en 1905. 
29 En 1957 on pr!conise de d!placer le chantier CGN % Bellerive, en 1958 % l#embouchure du Flon, et 
en 1961 on d!cide )nalement de le laisser % Bellerive.
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remarquons, que c#est la premi$re fois que la vocation plaisanci$re de la zone est !voqu!e 
dans un pr!avis. Cette premi$re !vocation constitue les pr!mices du futur am!nagement de 
la place de la Navigation. De plus, le nombre important de pr!avis d!pos!s concernant ce 
secteur t!moigne d#un int!r.t croissant pour la th!matique de la place de la Navigation. ,La 
chronologie et le nombre consid!rable de ces tentatives de trouver une solution spatiale r!v$lent la 
di9cult! / d!"nir / la fois le caract$re et le lieu d &intervention sur les rives du lac- *Zepf,  1999 : 162+.
Durant l#Exposition Nationale *1964+, l#espace actuel de la place de la Navigation abrite une 
partie des activit!s li!es % cette manifestation. Puis, au terme de ce rassemblement, les 
places de la Navigation et de Bellerive sont am!nag!es de fa&on provisoire en parking en 
plein air. Par la suite, les !tudes sur la zone reprennent et un nouveau pr!avis sort en 1965 
pour !noncer les di'!rentes adaptations pr!vues au projet de 1961 et concernant 
principalement la nouvelle gare lacustre de la CGN et le port de petite batellerie.
Dans les ann!es septante, de nouveaux b6timents30  voient le jour et l#am!nagement de la 
place de la Navigation pr!voit un quai % deux niveaux int!grant un parking encaiss! % ciel 
ouvert. La Municipalit! t!moigne d#une v!ritable volont! politique de soutenir un projet 
d#am!nagement urbain de grande envergure sur la place de la Navigation et demande un 
compl!ment d#enqu.te sur l#am!nagement de la place en zone de verdure et de d!tente, 
avec un parking limit!. D$s 1971, la soci!t! ,G!n!ral Parking- propose la construction d#un 
parking souterrain. Parall$lement % cette proposition, le Service d#urbanisme !tudie les 
possibilit! d#am!nagement de surface en prenant en compte cette possibilit! de parking 
enterr! et les demandes de nouveaux locaux pour la Soci!t! vaudoise de navigation *Nana+ 
et les Pirates d#Ouchy31. Pendant quinze ans, le concept de l#am!nagement de la place de la 
Navigation est retravaill! par plusieurs architectes de l#administration communale et ces 
di'!rents projets sont expos!s un premier temps % la maison de l#Elys!e dans le cadre de 
l#exposition ,Deux si$cles de devenir urbain- en 1977, puis au Forum de l#H/tel de Ville pour 
l#exposition ,Trois places- en 1980. Cependant, les dispositifs d#acc$s au parking au bas de 
l#avenue de la Harpe et l#!mergence d#une dalle sup!rieure du parking au niveau de l#avenue 
de Rhodanie provoquent quelques critiques. D$s lors, d#autres projets prennent la priorit! 
et l#!tude est mise en veille.
Il faut attendre 1985 pour qu#un nouveau concept de parking soit d!)ni. Le Direction des 
Travaux  con)e % la soci!t! ,G!n!ral Parking SA- le soin d#!tudier la promotion, la 
r!alisation et le )nancement du projet. Les !tudes d#am!nagement reprennent en 1987. Une 
enqu.te publique aboutit en octobre 1988 sur l#ensemble de l#am!nagement et son niveau 
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31 Une association d#amis de la voile.
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dispositif de circulation32 . D$s lors, la Municipalit! r!dige un premier pr!avis *Pr!avis N°
258/1989+ proposant les objectifs suivants :
• octroyer un droit de super)cie % la Soci!t! ,G!n!ral Parking SA- pour 
permettre le d!marrage de la construction d#un parking de 860 places 
sous la place de la Navigation.
• obtenir une premi$re tranche de cr!dits d#ouvrage pour la mise en 
service d#un parking.
• pr!senter les am!nagements envisag!s dans leurs grandes lignes.
Il est pr!vu de mette au point un deuxi$me pr!avis durant la r!alisation du parking, a)n de 
d!buter les r!alisation de la place de la Navigation en continuit!. Cependant, lors de la 
pr!sentation du Pr!avis N°258/1989, de nombreuses r!actions33 contraignent la Municipalit! 
% pr!senter un nouveau pr!avis englobant toutes les d!cisions % prendre pour un 
am!nagement complet. Le Conseil communal estime qu#il est n!cessaire de pr!senter un 
projet global permettant aux Lausannois si un r!f!rendum est lanc!, de se prononcer sur 
l#ensemble, en toute connaissance de cause. La Municipalit! r!dige le Pr!avis N°75/1991 qui 
regroupe le projet d#am!nagement de la place de la Navigation, ainsi que celui du parking 
souterrain et les devis concernant la totalit! des travaux, permettant un vote unique sur 
l#ensemble des r!alisations projet!es. Lors de la s!ance du 30 avril 1991, le projet est soumis 
au vote et apr$s de nombreuses discussions, il est )nalement accept! par la majorit!. Ce 
dernier pr!avis donne le base du projet d#am!nagement de la place de la Navigation et sert 
de )l conducteur % l#ensemble du projet. L#inauguration de la nouvelle place de la Navigation 
a lieu en mai 1995.
Options urbanistiques
Les options urbanistiques fondamentales retenues dans l#!laboration du projet sont les 
suivantes *Pr!avis N°75/1991+ :
• mise en sous"sol du parcage automobile a)n de r!pondre % la forte 
demande de parking dans ce secteur;
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33 S!ance du Conseil communal du 3 juillet 1990.
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• priorit! aux pi!tons par la mise % disposition de l#entier de la place de 
la Navigation et par la cr!ation d#une liaison pi!tonni$re en site 
propre reliant le port et la place des f.tes de Bellerive;
• am!lioration des transports publics par la cr!ation d#une voie de bus 
sur l#avenue de Rhodanie, du chemin de Bellerive % l#avenue de la 
Harpe;
• maintien et renforcement de l#arborisation existante *environ 80 
arbres suppl!mentaires+;
• int!gration de deux b6timents *b6timent de la Nana et de la Ville+, 
t!moins du pass! oscherin;
• conception de la dalle sup!rieure du parking permettant de supporter 
une r!elle arborisation, un !ventuel !l!ment artistique important ainsi 
que des manifestations temporaires;
• recherche, % travers le mobilier urbain, l#!clairage, les rev.tements de 
sol et divers !l!ments de structure, etc. d#une coh!rence, source 
d#!l!gance et d#harmonie.
Notons que la r!alisation du parking souterrain est la condition essentielle % l#am!nagement 
de la place de la Navigation. En e'et, le suppression du parcage % l#air libre rend la place 
libre de construction. De plus, sa conception technique a !galement des incidences sur les 
travaux de surface. L#am!nagement de la place de la Navigation ne peut se faire sans la 
r!alisation du parking souterrain. Ce point essentiel provoquera de nombreux remous au 
sein de la s!ance du Conseil communal lors des votes et sera d!velopp! plus loin34.
Caract$ristiques du projet d)am$nagemen0
Le bureau d#architectes mandat!35  pour la r!alisation du projet d#am!nagement de la place 
de la Navigation introduit un concept de balises qui doivent structurer l#entier du secteur 
d#intervention. Elles doivent servir de supports d#!clairage, d#informations *touristiques, 
culturelles, m!t!orologiques, etc.+ et !viter la dispersion d#!l!ments divers r!pondant % ces 
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35 Atelier Synth$se mandat! pour l#!tude de la place de la Navigation dont les repr!sentants sont 
MM. Chich!, Perrez et Perrottet.
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exigences36 . Parmi les !l!ments structurants de l#espace % r!am!nager, il est important de 
distinguer les !l!ments ,impos!s- et ceux laiss!s % l#appr!ciation des am!nagistes.
El!ments ,impos!s *Pr!avis N°75/1991+ :
• tout ce qui concerne la fonction portuaire et ses prolongements;
• le maintien des b6timents de la Nana;
• l#arborisation existante;
• le besoin d#une esplanade multi"usages;
• le maintient d#un kiosque % journaux;
• les acc$s pi!tonniers au parking et certains !quipements techniques.
El!ments ,libres- *Pr!avis N°75/1991+:
• les !l!ments d#animation *plans d#eau, structures, etc.+;
• une buvette;
• l#implantation d#un !l!ment artistique important;
• une nouvelle arborisation;
• les rev.tements de sol, le mobilier urbain;
• les places de jeux.
Le projet s#!tend sur un large p!rim$tre qui a !t! d!coup! en quatre secteurs distincts a)n 
de faciliter la description des divers am!nagements pr!vus :
1. Le secteur Sagrave : parc . l%ouest de Sagrave
Le projet pr!voit la construction d#un b6timent de service pour le Service des routes et 
voirie en remplacement de l#ancien situ! sur la place de la Navigation. Un cheminement 
pi!tonnier en site propre est pr!vu entre la place des f.tes de Bellerive et le port, a)n de 
palier l#inconfort et le danger caus!s par le m!lange pi!ton"v!hicule. 
2.Le secteur de l%hivernage
Le trac! du chemin des P.cheurs37 sera maintenu mais sa largeur sera r!duite au maximum. 
Des !l!ments de mobilier urbain, jeux, point d#eau, ainsi que l#augmentation des surfaces 
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37 Route permettant l#acc$s aux divers locaux de service *plongeurs, Service des parcs et promenades, 
etc.+ ainsi qu#aux locaux des professionnels de la branche nautique. 
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plant!es et engazonn!es doivent permettre de rendre ce secteur moins utilitaire et plus 
convivial. La tr!mie du parking souterrain d!bouchera sur l#avenue de Rhodanie et sera 
partiellement couverte par une terrasse l!g$rement sur!lev!e. La zone d#hivernage est 
impos!e par la conception du port, 2400 mC doivent .tre r!serv!s % l#entreposage des 
bateaux. Finalement, les b6timents de la Nana et de la Ville seront d!plac!s plus % l#ouest38 
et attribu!s enti$rement % la Nana et % la soci!t! des Pirates d#Ouchy.
3.Le secteur de la place de la Navigation
La place en elle"m.me s#!tend des b6timents en front de lac jusqu#au quai, elle est coup!e 
par l#avenue de Rhodanie. Dans l#optique de cr!er une unit!, les trottoirs seront supprim!s 
et remplac!s par des bornes a)n de former un chenal. Le projet pr!sent! tient compte du 
fait que dans le futur, la zone devrait .tre tranquillis!e du tra)c39  et anticipe une situation 
o4 l#espace serait lib!r! de la circulation, ou en tout cas en partie. Il est pr!vu de d!velopper 
une esplanade arboris!e au m.me niveau que l#avenue de Rhodanie et de la terminer par 
une s!rie de gradins ondul!s qui domineront la place de la Navigation proprement dite. Ces 
gradins ont pour fonction de restituer symboliquement les anciennes rives du lac. Cet 
am!nagement en creux sera compl!t! par une s!rie d#emmarchements et d#une 3le 
arboris!e, accessible aux pi!tons. ,Un petit pont et trois passere(es 6anchiront les gradins e1 
d!boucheront sur la place qui s&!tend jusqu&au lac sur une surface d &environ 4&000 mB recouverte d, 
granit. Espace polyvalent par exce(ence, e(e int!grera dans son sous0sol les !vacuations d &eaux us!es e1 
dans les balises les alimentations !lectriques pour des f-tes et cantines occasionne(es,  etc.- *Pr!avis N°
75/1991+. Finalement , le projet pr!voit que la place sera d!limit!e par huit balises d#environ 
douze m$tres de hauteur qui serviront d#!l!ment architectural et de support % l#!clairage, % 
la d!coration, % l#information, etc. et que quatre balises viendront compl!ter l#o're au nord 
et joueront en plus le r/le de ,balises"fontaines- dont l#eau rejoindra le lac par des canaux 
traversant la place40. Une couverture de la place accroch!e aux balises et autonome sera 
!galement possible. 
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concept global de tranquillisation du tra)c dans le secteur sous"gare. 
40 La majorit! des oppositions au projet concerne ces balises. Leur cas sera d!velopp! plus loin.
51
4.Le secteur esplanade des !Marronniers"
Cette esplanade est en pente douce et descend depuis le m!tro LO % la jet!e d#Osches. Il 
est pr!vu qu#elle accueille % l#est, deux b6timents abritant un kiosque et une buvette. Les 
marronniers actuels doivent .tre conserv!s et renforc!s par des plantations prolongeant la 
g!om!trie de la jet!e d#Osches. Ces nouveaux espaces ombrag!s pourront accueillir des 
places de jeux. Finalement, un !l!ment artistique devrait trouver sa place en ces lieux. Sa 
s!lection sera issue d#un concours artistique sur invitation mis en place par la Municipalit! 
avec l#aide du Fonds Communal des Arts Plastiques.
Le co@t de l#ensemble des am!nagements de la place de la Navigation et environs s#!l$ve % 
plus de 21 millions de francs. Ce devis comprend l#am!nagement des routes pr!vues au 
fonctionnement du parking, la r!alisation de la place en elle"m.me, ainsi que les di'!rents 
appareillages n!cessaires % son utilisation, et les di'!rents b6timents s#y trouvant.
R$alisation 'nal%
Un axe principal d#acc$s traverse la place depuis la sortie du m!tro Lausanne"Ouchy jusqu#% 
la Jet!e d#Osches, un quai s#avan&ant de 150 m$tres dans le lac.
La zone comprise entre le kiosque et la Jet!e est d!volue aux jeux. Une construction en 
bois, situ!e dans un bassin de sable, est consacr!e aux jeux d#enfants et une rang!e d#arbres 
abrite des bancs. Plus % l#ouest, d#autres !quipements ludiques accueillent des joueurs 
d#!checs et de dames. Un alignement de m6ts supportant des drapeaux occupe l#espace 
compris entre le kiosque et les jeux pour enfants pr!cit!s.
La zone d#eau se compose physiquement de trois !l!ments d#am!nagement majeurs : un 
bassin avec des jets d#eau, des escaliers ondul!s en pierre et des ponts en m!tal avec des 
marches en bois. La zone dite ,plate- est un espace priv! de mobilier urbain et destin! % 
accueillir toutes sortes de manifestations !ph!m$res n!cessitant un sol non accident!. 
Quatre petits canaux d#eau traversent la zone plate en direction nord"sud et doivent cr!er 
un lien m!taphysique entre le bassin d#eau et l#eau du lac. L#!l!ment artistique de la place de 
la Navigation est une !olienne situ!e sur un rocher % l#entr!e du port, quatre monolithes 
ont !t! install!s au bord du lac % proximit! des jeux d#!checs et de la buvette. Chaque 
monolithe se caract!rise par une cavit! qui repr!sente la forme de la position de l#!olienne 
dans une situation de vent particulier, une inscription au sol indique % l#observateur le nom 
du vent qui sou<e % l#instant pr!cis.
Un deuxi$me axe de cheminement permet de traverser le place de la Navigation en 
direction est"ouest au bord du lac. Ce deuxi$me axe constitue un cheminement pi!tonnier 
de dix m$tres de large qui longe les bateaux du c/t! lac, la buvette, la zone plate, le carr! 
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arboris!, le b6timent de la Nana et le parking des bateaux du c/t! de la place. L#importance 
de ce cheminement est soulign! par des signes spatiaux et lumineux : les balises.
1.2 Une participation minimale
Les plans du projet tels que d!crits dans le pr!avis N°258/1989, ont fait l#objet de multiples 
concertations avec les parties int!ress!es :
• La Soci!t! ,Parking de la Navigation SA- a !t! interrog!e pour la mise 
au point des probl$mes techniques et juridiques.
• La Soci!t! Nautique et la Sagrave ont donn! leur avis sur leurs besoins 
plus sp!ci)ques.
• Le public a pu durant deux semaines41 donner son avis sur les plans de 
l#am!nagement pr!vu. A cet e'et, une roulotte Urb#info a !t! install!e 
sur la place de la Navigation. Une centaine de visiteurs ont fait part de 
leurs avis dans un cahier plac! % cet usage.
De plus, les plans contenus dans le pr!avis N°258/1989 ont fait l#objet d#une enqu.te 
publique selon deux proc!dures distinctes :
• Enqu.te publique *police de construction+ du 7 au 27 octobre 1988 au 
sens de la Loi su l#am!nagement du territoire et les constructions 
*LATC+ pour le projet de parking souterrain et le r!am!nagement 
pi!tonnier de la place de la Navigation.
Plan du projet de la place de la Navigation !architecte Chiche"
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• Enqu.te publique du 10 octobre au 8 novembre 1988 au sens de la Loi 
sur les routes pour le projet de r!am!nagement du parking de 
Bellerive et de l#avenue de Rhodanie.
Ces deux enqu.tes n#ont suscit! que trois interventions et quatre oppositions qui ont pu 
.tre !cart!es sans qu#aucun recours ne soit d!pos!. Les plans *suite au pr!avis N°75/1991+ 
sont repass!s % l#enqu.te publique au d!but de l#ann!e 1992. Et le projet d!bute peu apr$s.
Nous constatons suite % la lecture des proc$s"verbaux des s!ances du Conseil communal, 
que la non prise en consid!ration de l#avis de la population dans l#am!nagement de la future 
place de la Navigation fait d!bat. L!opold Bavaud *POP+ s#insurge contre le projet :
,Une nouve(e fois, un coup au coeur de Lausanne va -tre port! par la r!alisation de c, 
:Cieux serpents de mer4, datant de plus de quinze ans. Le parking de la Navigation n, 
correspondra pas aux attentes actue(es des habitants, des touristes, des simples 
Lausannois attach!s / ce site exceptionnel4 *Bavaud in s!ance du 3 juillet 1990 sur 
le pr!avis N°258/1989+.
Il estime de plus que trop d#inconnues p$sent sur le projet et qu#une d!cision trop 
pr!cipit!e risquerait selon lui, de placer la population devant des faits accomplis.
Suite au pr!vis N°258 de 1989, la majorit! de la commission, au vote, estime qu#au vu de 
l#importance du site et du projet, il est utile d#entendre les citoyens, mais aussi G!n!ral 
Parking SA42. Une minorit! de la commission estime toutefois qu#il est peu d!mocratique 
de recevoir, apr$s coup, des citoyens qui n#ont pas utilis! la proc!dure l!gale de consultation 
et d#opposition43. Michel Duperret *Rad.+ abonde en ce sens et estime qu#il est trop tard 
d!sormais pour venir faire des r!clamations, que les opposants ont eu largement le temps 
de consulter les projets pr!vus et de faire des remarques avant m.me que la Municipalit! 
sorte d!)nitivement son pr!avis *issu de la discussion du 3 juillet 1990 % propos du pr!avis 
N°258/1989+.
Nous constatons cependant que si le Conseil communal ne souhaite pas prendre en compte 
la parole du citoyen, l#!p!e de Damocl$s qu#est le r!f!rendum menace fortement le projet. 
En e'et, divers !v!nements se produisent durant le mois de juin et laissent entendre qu#un 
r!f!rendum pourrait voir le jour : annonce par le POP de son intention de lancer un 
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contreprojet, distribution des tracts dans le quartier d#Ouchy et envoi de propagande % des 
conseillers communaux. Doris Cohen"Dumani *Rad.+ se scandalise de cet !tat de fait :
,Il su9t qu&une poign!e de personnes agitent le spectre du r!f!rendum pour que notr, 
nouve(e Municipalit! s&agite, s&inqui$te et panique, pense m-me retirer un pr!avis 
dont e(e n&est plus tout / fait sDre44.
Il est vrai que ce pr!avis n&est pas de son cru, il faut l &admettre. Mais n&a0t0e(e pas 
d!cid! de le pr!senter quand m-me ? D$s lors, ne faut0il pas l &assumer jusqu&au bout ? 
Cette attitude de 3ou, agr!ment!e de d!clarations, notamment du directeur des Ecoles 
de Lausanne, dans un journal bien connu, s$me le trouble et la confusion dans 
l &opinion publique4 *Cohen"Dumani in s!ance du 3 juillet 1990 sur le pr!avis N
°258/1989+.
Cette position fait d!bat et n#est pas du go@t de tout le monde. Ainsi, Marlyse Chenevard 
*Soc.+lui r!pond :
,Contrairement / Mme Cohen0Dumani, je pense qu&il est plut't malvenu de traiter 
avec condescendance les personnes qui sont pr-tes / r!colter les six mi(e signatures45 
contre la r!alisation de ce parking.
Il vaudrait mieux prendre en consid!ration leur opinion,  et ce !galement en dehors des 
campagnes !lectorales.
Faut0il le rappeler ? Bon nombre de candidats, soit au Conseil communal,  soit / la 
Municipalit!,  ont complaisamment et assez souvent mis en avant, dans leurs slogans 
!lectoraux, le fait qu&ils voulaient -tre, apr$s les !checs du R'ti(on et du Flon, / 
l &!coute des Lausannois.
Est0ce vraiment la bonne mani$re, en faisant le :forcing4 et en cherchant / imposer u. 
projet de parking dont on peut pr!voir qu&il ne passera pas devant le peuple.
Il me semble qu&il vaudrait mieux essayer de convaincre plut't que d &imposer les vues 
du Conseil communal *…+, il vaudrait mieux laisser / la Municipalit! la possibilit? 
de nous pr!senter un projet d &ensemble qui nous montrera de que(e mani$re cette plac, 
sera am!nag!e*…+- *Chenevard in s!ance du 3 juillet 1990 sur le pr!avis N°
258/1989+.
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donc d#une Municipalit! de droite % une Municipalit! de gauche. 
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sont n!cessaires % la d!position d#un r!f!rendum % Lausanne.
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Un amendement est demand! a)n de repousser la d!cision )nale et qu#un nouveau pr!avis 
englobant le projet de parking et d#am!nagement de la place de la navigation soit r!alis!. 
Cette amendement est accept! par le Conseil communal.
La population ne prend pas part au d!bat, mais elle est pourtant tr$s pr!sente dans les 
esprits. Suite au changement de bord de la Municipalit! et % divers projets peu concluants 
en terme d#am!nagement46, certains conseillers communaux souhaitent que les sentiments 
des citoyens soient pris en compte et !viter ainsi qu#ils ne perdent compl$tement con)ance 
en leurs repr!sentants47. G!rard Nicod *RC+ s#exprime ainsi :
,Malheureusement 0 et je dis bien malheureusement 0 je pense que la situatio. 
politique qui pr!vaut maintenant / Lausanne fait que les Lausannois et Lausannoises 
0 c&est di9cile de le dire 0 n&ont pas du tout con"ance en leurs autorit!s.  Il faudra u. 
certain temps pour que cette con"ance revienne et que,  peut0-tre, le syst$me fonctionn, 
comme il le devrait4 *Nicod in s!ance du 3 juillet 1990 sur le pr!avis N°
258/1989+.
En analysant les demandes de chacun, nous estimons nous trouver face aux pr!mices de la 
participation telle que nous la connaissons, avec une demande d#information de la 
population beaucoup plus importante. En e'et, nous nous situons % la base de la pyramide 
hi!rarchique de la participation. Il nous semble percevoir que l#on commence % juger 
l#information essentielle % l#adh!sion du peuple % un projet de cette envergure. 
Le fait de repousser la prise de d!cision a)n de pr!senter un projet complet, n#a pas permis 
pour autant de mettre en place un v!ritable processus de participation, comme s#en !tonne 
Mme Doris Cohen"Dumani *Rad.+, une ann!e apr$s les pr!c!dents propos :
,Certains parmi nous ont cru bon, et ils l &ont dit tout / l &heure, de retarder le premier 
pr!avis de la Navigation, sous pr!texte que l &on ne connaissait pas encore pr!cis!ment, 
comment cette place serait am!nag!e. D&autres consei(ers avaient su<!r! d &entamer les 
travaux du parking tout en se donnant le temps de r!3!chir sur la place e(e0m-me, e. 
consultant, non seulement la population, mais !galement les commer=ants, soci!t! d, 
d!veloppement, ainsi que toutes les personnes concern!es. Cette derni$re proposition, 
malgr! sa sagesse, n &a pas obtenue la majorit! de ce Conseil.  Qu &en est0il 
aujourd &hui ?- *Cohen"Dumani in S!ance du 30 avril 1991 sur le pr!avis N°
75/1991+.
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Nous constatons que lorsqu#il s#agit de donner des informations % la population, les !lus 
accueillent favorablement cette demande, mais que d$s que l#on parle de partage de pouvoir 
et de laisser le choix aux citoyens, les repr!sentants acceptent beaucoup moins facilement 
cet !tat de fait. A)n de calmer les esprits, le Directeur des Travaux, Jean"Claude Rosset 
souligne, lors du travail de commission, que le public pourra .tre entendu ult!rieurement et 
que les commissaires auront encore la possibilit! de s#exprimer avant que la construction ne 
commence. M. Philippe Vuillemin *Lib.+ est cat!gorique sur ce point et refuse la 
participation citoyenne en bloc :
,Alors l &am!nagement de surface s&il se discute par les cent vingt0cinq mi(e personnes 
qui habitent cette vi(e, si chacun veut y trouver ce qui lui pla>t, on est au moins sDr 
d &une chose, c&est que jamais rien ne se fera dans cette vi(e, ni sur les places, ni dans les 
rues,  ni nu(e part- *Vuillemin  in S!ance du 30 avril 1991 sur le pr!avis N°
75/1991+.
La participation citoyenne serait donc une perte de temps ? Il semblerait que puisqu#il 
para3t impossible de contenter tout le monde, il soit plus ais! de ne pas tenter de prendre 
l#avis de la population et ainsi de la mettre devant le fait accompli. Cette mani$re de faire 
peut sembler peu d!mocratique. Nous verrons par la suite quelles ont !t! les r!actions du 
public48. Cette position n#est cependant pas du go@t de tout le monde et Mme Marcelle 
Foretay"Amy *GPE+ r!pond ainsi % M. Vuillemin :
,J&aurais souhait! que M. Vui(emin ait la curiosit! de  feui(eter le livre d &or qui !tai1 
d!pos! / c't! de la maquette de l &am!nagement de la place d &Ouchy, il aurait ainsi pu 
d!duire que sur les cent vingt0cinq mi(e habitants, une bonne majorit! de citoyens, qui 
ont annot! ce livre,  ont dit tout le mal qu&ils pensaient de cette place- *Foretay"Amy 
in S!ance du 30 avril 1991 sur le pr!avis N°75/1991+.
Nous somme forc!s de constater que ces nombreuses r!clamations ne seront pas prises en 
consid!ration dans la suite du projet. 
Nous pensons que la non prise en compte de la parole citoyenne peut .tre compar!e % la 
d!cision de non mise au concours de l#am!nagement de la place de la Navigation. En e'et, 
malgr! de nombreuses demandes % ce sujet, la Direction des Travaux justi)e ce choix par les 
imp!ratifs de d!lais qu#il faut respecter. Ainsi, le permis de construire a !t! d!livr! en 1989 % 
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la suite de l#enqu.te publique, et il n#est valable que jusqu#% la )n du mois de juin 199149. 
C#est donc pour une question de d!lai, que dans ce cas pr!sent, le concours d#architectes 
n#!tait pas possible. Le fait d#!couter la population aurait"il !galement fortement ralenti le 
projet ?
Finalement, a)n de clore les d!bats, Raymond Berthoud *POP+ estimant que le projet est 
controvers!, propose de demander l#avis des Lausannois. Pour cela, il se r!f$re % l#article 88 
du r$glement cantonal sur l#am!nagement du territoire et demande, au nom du POP, que la 
d!cision prise par le Conseil communal soit soumise au vote populaire, par un r!f!rendum 
spontan!. Cette proposition sera rejet! par la Conseil avec comme argument principal, le 
respect des notions d!mocratiques. Pierre"Antoine Monot *Soc.+ se fait d#ailleurs virulent % 
ce sujet :
,Il convient au citoyen m!content de te(e ou te(e d!cision du Conseil communal d, 
mettre en oeuvre les droits d!mocratiques qui sont pr!vus par la loi : r!colter u. 
nombre su9sant de signatures, faire campagne dans l &opinion publique, et ensuit, 
obtenir un r!f!rendum. Et il nous semble que dans l &int!r-t du bon fonctionnement des 
institutions,  ces proc!dures0l/ doivent -tre respect!es. Le Conseil communal tranche.  Si 
des citoyens ou des partis m!contents veulent lancer un r!f!rendum, et faire r!colte d, 
signatures, qu&ils le fassent, ce n&est pas / nous de nous substituer / cette libre expressio. 
de l &approbation ou du m!contentement- *Monot in S!ance du 30 avril 1991 sur le 
pr!avis N°75/1991+.
1.3 Ou comment jouer . la carte forc#e
La di:cult! de ce projet est qu#il se trouve % cheval sur deux Municipalit!s. En e'et, les 
pr!mices du projet et le premier pr!avis *N°258/1989+ voient le jour sous la tutelle du syndic 
P."R. Martin. Ainsi, il nous semble percevoir dans ce projet les pr!occupations de ce 
dernier. Le syndic radical est connu pour son engagement inconditionnel en faveur du 
rayonnement culturel de la capitale vaudoise. Sous son mandat, nous pouvons citer l#arriv!e 
du metteur en sc$ne allemand Thomas Langho' % la t.te du Th!6tre de Vidy, il dote 
!galement l#Op!ra de Lausanne de v!ritables moyens a)n d#assurer la production de 
v!ritables spectacles et non plus seulement leur accueil. Dans un autre registre, il souhaite 
ampli)er l#aura sportive que poss$de Lausanne comme centre administratif du mouvement 
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olympique. Malheureusement pour lui, les !cologistes sonnent la )n de son r.ve de voir les 
Jeux Olympiques d#hiver de 1994 se d!rouler % Lausanne et lancent un r!f!rendum % 
l#encontre de ce projet. Nous pouvons voir dans le d!sir de r!am!nagement de la place de la 
Navigation, une envie de cr!er une v!ritable carte de visite pour Lausanne. L#objectif est 
clair, il s#agit de rendre un immense espace convivial, esth!tique et chaleureux. Un travail 
particulier a !t! apport! aux rives du Lac. Les quais d#Ouchy sont consid!r!s par certains 
comme une des plus belles promenades de Suisse, avec un vieux port attrayant, une gare 
lacustre appr!ci!e avec ses magni)ques bateaux % vapeur. Il reste, soit disant, une seule 
ombre au tableau : la place de la Navigation, envahie sur sa surface par environ trois cent 
cinquante voitures en stationnement !t! comme hiver50 . La Gauche et Yvette Jaggi, 
syndique d$s 1990, h!ritent de ce projet qu#ils n#ont pas con&u, mais qui a d!j% fait couler 
beaucoup d#encre et dont on attend une issue rapide. D$s lors, nous avons le sentiment que 
la Municipalit! se doit de soutenir un projet qui lui a !t! impos! et de le mener % bien, 
quoiqu#il en co@te.
A la lecture du rapport de la s!ance du Conseil communal du 30 avril 1991, nous sommes 
surpris de constater que le projet de r!am!nagement de la place de la Navigation est 
accept! par la grande majorit!, alors que le projet en lui"m.me ne convainc pas. De ce fait, 
certains remarquent des revirements de position assez soudains et sans explication , comme 
le souligne L!opold Bavaud *POP+ :
,Apr$s avoir pris connaissance du projet *plans plus maquette+,  la commission !tai1 
loin d &-tre enthousiaste, je dirais m-me que ce projet faisait l &objet d &un rejet unanime, 
un des membres de la commission l &a m-me trait! dans la presse de :place stalinienne4. 
Ce m-me consei(er se trouve aujourd &hui convaincu par le projet…Il faut dire que la 
Direction des travaux est dirig!e par un municipal lib!ral. S&il faisait partie de la 
majorit! rose0verte,son opinion n&aurait certainement pas chang! aussi vite- *Bavaud 
in S!ance du 30 avril 1991 sur le pr!avis N°75/1991+.
Philippe Vuillemin *Lib.+ r!agit violemment % ces propos et les prend personnellement. Il 
con)rme sa non adh!sion aux premi$res moutures du projet, mais con)rme son soutien aux 
nouveaux plans qui lui ont !t! pr!sent!s :
,Nous avons d!clar! en novembre 1990, que la place que l &on nous pr!sentait alors dans 
une r!union informe(e, avait un c't! parfaitement stalinien, avec ses traits au fusai. 
noir, ses portiques de toc de port de la mer du Nord et j&en passe.
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L&architecte, passablement secou!, en a tir! les conclusions et nous a pr!sent! autre chose. 
Eh bien ! C&est beaucoup mieux ! Et je dois dire au POP que ce qui m&a convaincu, c&es1 
le projet de l &architecte,  et non pas que le municipale en question soit lib!ral, car 
n&oubliez pas que c&est une majorit! rose0verte qui d!cide dans cette vi(e, et non pas 
une municipalit! lib!rale- *Vuillemin in S!ance du 30 avril 1991 sur le pr!avis N
°75/1991+.
Nous constatons !galement que si le projet en lui"m.me ne pla3t pas, certains conseils 
acceptent de voter pour, car ils souhaitent vivement que le parking voit le jour. Mme Doris 
Cohen"Dumani *Rad.+ promet ainsi de voter favorablement pour ce projet malgr! ses 
r!ticences :
,Mes chers co($gues, le projet d &am!nagement que l &on nous pr!sente aujourd &hui, n, 
correspond, de loin, pas / notre attente.  D&autres l &ont dit avant moi. Nous voulions 
une place conviviale, o5 il fasse bon se rendre, et non pas un monument architectural; 
certains y ont m-me reconnu la place Rouge avec les miradors du goulag.  C&est un, 
image.  *…+Les Radicaux sont des gens pragmatiques,  ils ont toujours soutenu la 
r!alisation de ce parking,  ils n&ont certainement pas chang! d &avis aujourd &hui.  Ils l, 
soutiendront donc encore ce soir, mais, et j&insiste sur ce mais,  du bout des l$vres. Etan1 
donn! que l &on ne peut pas dissocier la construction du parking de son am!nagement, 
nous sommes bien entendu de la voter quand m-me. Madame et Messieurs les 
municipaux, je vous rassure, nous voterons ce cr!dit, pour d!montrer notre bonn, 
Colont! de faire avancer cette r!alisation4 *Cohen"Dumani in S!ance du 30 avril 
1991 sur le pr!avis N°75/1991+.
G!rard Nicot *RC+ abonde en son sens, mais avec plus de nuances :
,*…+ quant au groupe radical et aux personnes qui ne sont pas enthousiastes. Il est vrai 
que pour un certain nombre de points de d!tail de ce projet,  c&est aussi notre cas, mais 
nous sommes en face d &un projet provenant d &une personne, d &un architecte ou d &un, 
!quipe, et essayons de temps en temps d &avoir la modestie de nous dire que peut0-tre o. 
n&a pas forc!ment le goDt esth!tique ou la v!rit! esth!tique pour juger tous les projets 
que l &on doit !tudier , *Nicot in S!ance du 30 avril 1991 sur le pr!avis N°
75/1991+.
Bernard M!traux *POP+ s#insurge contre cette situation et est choqu! d#un tel !tat de fait :
,Permettez0moi de vous dire que ce soir, je suis abasourdi. Une fois n&est pas coutume, 
d &habitude j&ai les !paules plus solides, mais de vous entendre dire les uns apr$s les 
autres que cette place ne vous convient pas,  mais que vous voterez pour e(e parce qu, 
Cous, vous voulez absolument le parking, me semble de l &irresponsabilit! politique. 
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J&estime que dire qu&on ne veut pas de cette place, mais qu&on votera quand m-me pour 
e(e en essayant d &obtenir quelques am!nagements, tout en sachant qu&on aura un, 
nouve(e Riponne, tient de l &irresponsabilit!- *M!teaux in S!ance du 30 avril 1991 
sur le pr!avis N°75/1991+.
Alain Faucherre *GPE+ con)rme ce point de vue et tente de l#expliquer :
,Je remarque que tout le monde est d &accord ce soir avec tout le monde, je remarqu, 
aussi que tout le monde est d &accord pour dire que ce n&est pas enthousiasmant, mais il y 
a une te(e force d &inertie que, "nalement, on "nit par voter n&importe quoi parce qu&o. 
en est / un tel point que l &on ne peut plus rien refuser, et je le regrette- *Faucherre in 
S!ance du 30 avril 1991 sur le pr!avis N°75/1991+.
Malgr! de nombreuse protestations au sujet de l#am!nagement de surface de la place de la 
Navigation, nous sommes forc!s de constater que la majorit! du Conseil communal se 
prononce en faveur d#un projet fortement controvers!. Nous avons le sentiment que ce 
projet se devait de voir le jour a)n de ne pas discr!diter la nouvelle Municipalit! en place, 
qu#un nouvel !chec sur un am!nagement d#espace public ne pouvait pas .tre envisageable51. 
De plus, l#origine du projet trouve sa source dans un projet de parking souterrain initi! par 
une soci!t! priv!e et ce n#est que par la suite que le projet se retrouve au sein du service 
d#urbanisme de Lausanne pour ce qui concerne l#am!nagement de sa surface. 
,Le projet de la Place de la Navigation a une origine quelque peu complexe. A 
l &origine, on peut dire qu&il y a d &abord la doctrine de la vi(e de Lausanne, qui date au 
moins d &une vingtaine d &ann!e,  selon laque(e e(e ne construit pas e(e0m-me d, 
parking, laissant cela / l &initiative priv!e, moyennant, de cas en cas, la cession de droi1 
de super"cie. Le besoin de places de stationnement s&est fait sentir / Ouchy d$s le d!bu1 
des ann!es 1970,  la soci!t! G!n!ral Parking a d!pos! un projet vers 1975- *Architecte 
X, Service d#urbanisme, Ville de Lausanne in Zepf, 1999 : 165+.
L#am!nagement de l#actuelle place de la Navigation r!sulte donc d#un ,mariage entre un, 
dimension  purement fonctionne(e d!pendant des demandes !conomiques et une dimension plus 
qualitative de valorisation d &un espace public de premi$re importance en terme d &urbanit! *par rappor1 
/ son site sp!ci"que+- *Zepf, 1999 : 165+. La question !conomique ne peut .tre distanc!e de ce 
projet, la Ville de Lausanne en laissant un droit de super)cie % la soci!t! G!n!ral Parking 
SA, s#assure un revenu non n!gligeable. Et )nalement, Lausanne est encore % la recherche 
d#une identit!, d#une image que ce nouvel am!nagement peut lui apporter % l#!chelle 
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nationale, voir internationale. Le secteur d#Ouchy !tant une zone tr$s touristique, la ville de 
Lausanne ne peut pas se permettre d#attendre encore des ann!es pour donner % ses citoyens 
et aux touristes un nouvel espace de loisirs et de d!tente, elle doit, pour ce faire, 
absolument lib!rer l#espace et enterrer les voitures. Nous avons une impression de rapidit! 
dans ce projet, pourtant c#est une !tude qui date de presque vingt ans, mais qui a dans ses 
derniers ajustements pris de la vitesse, a)n de pallier % une situation qui n#a que trop dur!.
1.4 Des r#actions pourtant modestes52
Nous trouvons d$s 1986 des articles de presse concernant l#am!nagement de la place de la 
Navigation, mais ils restent tr$s descriptifs du futur projet. Il faut attendre 1990 et le d!p/t 
du pr!avis N°258/1989 pour voir appara3tre les premiers remous que peuvent occasionner un 
tel projet. La Gazette de Lausanne titre un article de son !dition du 15 juin 1990 : Place de la 
Navigation :  R!f!rendum / l &horizon. L#auteure, Marlyse Cuagnier ironise sur le fait qu#il semble 
in!vitable que tout projet d#urbanisme % Lausanne soit menac! d#un r!f!rendum. A la date 
de l#article, seuls les partis s#a'rontent sur le projet. Ainsi le POP et le GPE se d!clarent 
r!solument oppos!s au projet, alors que le groupe socialiste se montre plus partag!. Une 
l!g$re majorit! *Rad., Lib. et RC+ se d!crit comme favorable au projet tel qu#!nonc! dans le 
pr!avis N°258/1989 et plus particuli$rement, le parking souterrain qui recueille les faveurs 
de la droite. Le menace de r!f!rendum ne vient % l#!poque que du POP et nullement de la 
population elle"m.me.
A)n de d!samorcer une possibilit! de r!f!rendum, le Conseil communal vote53  le 
retardement de la d!cision quant % l#am!nagement de la place de la Navigation et demande 
un pr!avis englobant le parking et la place publique. En agissant ainsi, l#Ex!cutif pense 
pouvoir mener % bien le projet, et ainsi contrer le POP qui souhaitait lancer un r!f!rendum 
contre le parking. 
D$s la parution du deuxi$me pr!avis *pr!avis N°75*1991+, le menace de r!f!rendum refait 
surface, mais cette fois sous la pression d#un avocat m!content du projet o:ciel. De plus, 
cet avocat lausannois, Andr! Br?nimann, souhaite pr!senter sa propre variante % 
l#am!nagement de la place de la Navigation. L#opposition de ce dernier porte sur la 
localisation du futur parking, qu#il souhaite plus % l#ouest, derri$re Sagrave et construit en 
hauteur. Finalement, il esp$re que la Municipalit! con)e la r!alisation du parking % des 
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soci!t!s lausannoise et non pas au g!ant genevois de la construction, Zschokke comme il 
est pr!vu. Il conclut, que si le projet passe l#aval du Conseil communal, il n#h!sitera pas % 
lancer un r!f!rendum et a:rme qu#il b!n!)cie d#appuis individuels dans tous les partis 
politiques *24 Heures du 12 avril 1991+. Suite % ces d!clarations, nous sommes stup!faits de 
lire dans l#!dition du 24 Heures du 25 avril 1991, que M. Br?nimann est pr.t % renoncer au 
r!f!rendum si la Municipalit! lui paie l#!tude qu#il a fait r!aliser pour son contreprojet. 
Comme le souligne l#auteure, Fran&oise Cottet, nous sommes face % une situation de 
marchandage qui tend % prouver que l#esth!tique ne fait pas le poids face % l#argent. En 
e'et, Andr! Br?nimann se dit pr.t % se retirer de la bataille si la Municipalit! lui r!mun$re 
la variante qu#il a !tudi!e. Nous sommes face % une aberration, il semblerait totalement 
incongru qu#une Municipalit! puisse payer ses opposants a)n qu#ils se retirent. Ce sc!nario 
n#a fort heureusement pas eu lieu, car le cas !ch!ant, la Municipalit! aurait d$s lors perdu 
toute cr!dibilit! aux yeux de ses citoyens.
Suite % la pr!sentation et % l#acceptation du pr!avis N°75/1991, le projet a fait l#objet d#une 
enqu.te publique et n#a suscit! de la part de la population aucune opposition, mais 
seulement des remarques et des voeux. Les principaux d!sirs des citoyens portent sur 
l#animation de la place, ainsi que sur l#oeuvre d#art qui sera int!gr!e au projet. De plus, dans 
le projet )nal, le ruisseau initialement pr!vu devant les gradins au nord est devenu une 
rivi$re a)n que les enfants puissent s#y amuser. Les nombreux pyl/nes qui devaient se 
trouver au sud de la place, ont !t! r!duits en une seule rang!e. Finalement, suite aux 
demandes de la population, une arborisation plus intense est pr!vue tant % l#ouest qu#% l#est 
de la place. Selon la Direction des travaux, seulement trois interventions sont parvenues % 
la )n de la mise % l#enqu.te : deux de particuliers et l#une du Mouvement pour la D!fense de 
Lausanne *MDL+. Cependant, ces interventions n#ont pas ralenti le projet et les travaux 
pour le parking ont pu commencer rapidement.
Les premiers r!els remous sur le projet d#am!nagement de la place de la Navigation, ne font 
leur apparition qu#en 1993 alors que les travaux ont d!j% bien avanc!. Ils ne concernent que 
les balises qui avaient d!j% suscit! des interrogations et des craintes. Elles avaient !t! 
compar!es % des miradors ou des derricks. Le Mouvement pour la D!fense de Lausanne en 
partenariat avec la Soci!t! d#Art public54  lance alors une p!tition contre ces !l!ments qu#il 
consid$re catastrophique. Ces deux associations soulignent que lors de l#!tablissement des 
plans du projet, aucune information n#avait !t! d!livr!e concernant les mat!riaux envisag!s 
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pour la construction des balises. Les dessins d#illustration laissaient appara3tre des !l!ments 
transparents, qui semblaient par leur )nesse .tre r!alis!s en m!tal. Le MDL avait d!j% 
relev! ce point lors de l#enqu.te publique du printemps 1992 et avait d$s lors demand! des 
maquettes, des gabarits et une pr!sentation des mat!riaux. Il leur avait alors !t! r!pondu 
que l#!tude !tait en cours et qu#une maquette grandeur nature devrait .tre install!e par la 
suite. Le 3 f!vrier 1993, une pr!sentation de la balise a eu lieu sur la place, suite % quoi, les 
membres du comit! de l#association se sont dit catastroph!s par ce qu#ils d!couvraient: il 
est pr!vu d#installer quatorze balises en b!ton55 . Ils estiment que la structure propos!e est 
beaucoup trop lourde, que les luminaires pr!vus sont inesth!tiques et trop nombreux et 
qu#il est possible qu#ils !blouissent les personnes qui regarderont vers le lac. Le MDL 
demande la possibilit! d#envisager des structures beaucoup plus l!g$res et discr$tes a)n 
d#informer et d#!clairer. Le Conseil communal se r!unit le 15 juin 1993 a)n de prendre une 
d!cision concernant cette p!tition. Lors de la commission qui pr!c$de cette s!ance, deux 
th!ories s#opposent % propos de ces !l!ments. La Direction des travaux, en accord avec 
l#architecte mandat!, en s#appuyant sur l#architecture de la plupart des places d#Europe qui 
sont ferm!es sur quatre c/t!s, estime que des constructions r!alis!es sur les quatre c/t!s 
d!terminent la valeur de la place. La majorit! de la commission est du m.me avis que les 
p!titionnaires et remarque que la plupart des places de port dans le monde sont ouvertes 
sur le large et sur les rives des lacs et des (euves. Le rapporteur souligne cependant que la 
d!cision )nale est du seul ressort de la Municipalit!, puisque le permis de construire a !t! 
d!livr!. A ce sujet, Claude Bonnard *GPE+ souligne d#ailleurs sur ce point :
,Les membres de la commission qui avaient !tudi! le pr!avis d!but 1991,  le pr!avis N°
75,  avaient !t! r!guli$rement tenus au courant de l &!tat des travaux ainsi que des !tudes 
des am!nagements de surfaces. Quand je dis :tenus au courant4, j&entends que nous 
avons !t! inform!s, et non consult!s au sujet de ces am!nagements. On nous a d &ai(eurs 
rappel! / plusieurs reprises que les am!nagements sont de la strictes comp!tenc, 
municipale. On ne sait d &ai(eurs pas si la Municipalit! a !t! !galement inform!e ou 
aussi consult!e par la Direction des travaux au sujet des balises*…+- *Bonnard in 
s!ance du 16 juin 1993+.
La discussion aboutit sur un renvoi de la p!tition % la Municipalit! pour !tude et 
communication. Cependant, quelques conseillers estiment qu#il est inutile de poursuivre la 
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9 sur la place m.me de la Navigation.
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discussion, puisque le projet avait !t! adopt! en 1991 suite au pr!avis N°75/1991 et que les 
balises y !taient comprises et donc faisaient parties du vote global. 
,*…+ il semble qu&on d!couvre tout d &un coup que c&est du b!ton.  Je dis que ce n&est pas 
nouveau qu&e(es soient en b!ton; 24 heures du 30 avril 1991 titrait :Balises en b!ton4, 
ils ne l &ont pas invent!. On parle dans le pr!avis, j&ai relu le pr!avis, de structure e. 
b!ton arm!, donc il ne faut pas s&!tonner maintenant qu&on nous propose des balises e. 
b!ton- *Roubaty in s!ance du 15 juin 1993+.
Les oppositions concernant les balises ont fortement ralenti les travaux et cette situation a 
)g! tous les am!nagements li!s % cette r!alisation controvers!e. Durant l#!t! 1994, les 
commer&ants du quartier p6tissent de cet !tat de fait, car l#am!nagement de la place de la 
Navigation tra3ne en longueur et le tra)c se fait di:cilement dans cette zone. Les autocars 
et les hordes de touristes semblent pr!f!rer des lieux plus accueillants avec des commodit!s 
de parcage *Gland, Morges ou Montreux+. Toutefois, le pr!sident de l#Association des 
commer&ants d#Ouchy se dit satisfait de ce qui a !t! r!alis! jusque"l%. Il d!plore 
uniquement deux choses : les informations de la Ville concernant les !ch!ances qui ne 
parviennent qu#au compte"gouttes et le manque de places de parcage pour les autocars qui 
viennent faire un arr.t. 
Nous constatons que les remarques exprim!es ne sont cependant que des dol!ances 
courantes dans tout projet d#am!nagement urbain de cette envergure. Le projet en lui"
m.me n#est jamais remis en cause, seul des d!tails font l#objet de r!clamations. Finalement, 
suite % la lecture de divers articles concernant ce projet, nous remarquons que c#est surtout 
l#animation qui fait d!faut dans ce nouvel am!nagement.
,L&animation manque cruellement. Pourquoi ne pas organiser des march!s 
folkloriques ? Ou d!placer / Ouchy le march! des artisans de la Riponne ?- " ,Il y a 
quelques ann!es, un orchestre faisait danser les gens,  fa(ait voir comme on se pressai1 
ici en bas…- *24 heures 13"14 ao@t 1994+.
Suite % l#inauguration de la place de la Navigation le 5 mai 1995 et apr$s de nombreuses 
controverses % son sujet, il semble que les visiteurs, lausannois ou touristes, soient s!duits 
par ces nouveaux am!nagements. La place de jeux fait l#unanimit! aupr$s des enfants. 
L#impressionnant !chafaudage de bois, avec enchev.trement de cordes, de toboggans, 
d#!chelles et de ponts fait le bonheur des petits comme des grands. Le labyrinthe d#eau 
r!colte lui aussi tous les su'rages, ainsi que l#oeuvre d#art, malgr! le fait qu#elle ne soit pas 
forc!ment comprise par tous. Finalement, la place de la Navigation % proprement parler 
r!pond assez bien aux attentes, puisqu#elle se veut multifonctionnelle et propice % toutes les 
animations. Le bassin qui borde la place au nord est d!j% le lieu d#investigation des r.veurs 
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et des amoureux, il reste un espace de libert!. Le seul b!mol % cette r!alisation, et exprim! 
par le tenancier de la buvette, est le fait que les autocars ne puissent plus stationner % 
proximit! de la place.
Au )nal, nous constatons qu#un projet d#am!nagement urbain de cette envergure et n#ayant 
pas b!n!)ci! de dispositifs participatifs % proprement parler, r!colte des su'rages plut/t 
positifs dans sa r!alisation. Les quelques remarques que l#on peut entendre, concernent 
essentiellement l#animation de ce nouvel espace. En e'et, la population et la Ville 
souhaitent que le potentiel de la place soit exploit! au maximum et qu#un v!ritable espace 
public physique et immat!riel, par sa capacit! % engendrer le lien social et la convivialit!, 
soit ainsi cr!!.
Divers vues de la Place de la Navigation (Google earth)
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2. La Sallaz : un projet fortement controvers#
La place de la Sallaz est % l#heure actuelle un noeud de circulation situ! au nord de la ville 
dans la Vall!e du Flon, son r!am!nagement fait partie d#un plan partiel d#a'ectation 
englobant une zone beaucoup plus large, allant des Atelier et magasin de la Ville, jusqu#% 
l#usine Tridel en incluant les (ancs de la vall!e du Flon et le c/t! de la future place de la 
Sallaz.
Le r!am!nagement du quartier de la Sallaz est issu de deux volont!s distinctes : 
premi$rement, d#une volont! politique et deuxi$mement des d!sirs de la population.
Depuis de nombreuses ann!es, nous observons une volont! politique d#assurer la nouvelle 
r!partition modale des d!placements en faveur des transports publics. Ainsi, la 
Municipalit! propose d#!largir l#o're des transports lausannoise *TL+ et de cr!er un 
nouveau m!tro *M2+ reliant Ouchy % Vennes. Ces nouvelles o'res de transport vont 
transformer en profondeur l#organisation des d!placements dans l#agglom!ration 
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lausannoise, cela implique le r!am!nagement de nombreux espaces publics qui serviront 
d#interface entre les di'!rents transports en commun. La future place de la Sallaz constitue 
un des points"cl!s de cette r!organisation du nord"est lausannois. A l#heure actuelle, la place 
de la Sallaz est un carrefour satur! par 38#000 v!hicules par jour o4 se concentrent divers 
modes de transport. Cet espace est r!solument d!volu % la ,voiture- et ne laisse que peu de 
place % la mobilit! douce ou % l#expression de la convivialit!. La place de la Sallaz ne peut 
pas % ce jour se targuer d#.tre un espace public de qualit!, puisqu#elle est plut/t d!)nie 
comme un noeud de circulation. L#objectif premier du r!am!nagement du quartier de la 
Sallaz est de d!tourner le tra)c automobile sur une route de contournement, permettant 
ainsi de lib!rer le plateau de la Sallaz du tra)c de transit et d#en faire ainsi ,une v!ritabl, 
place, centre de quartier et p'le d &!change des transports publics- *site o:ciel de la ville de 
Lausanne+. 
Lors de l#op!ration Quartier 21, la population a exprim! son d!sir de voir le quartier de la 
Sallaz redynamis!. Les habitants du quartier demandent que la vie de quartier de la Sallaz 
soit d!velopp!e, ainsi que son essor !conomique et social. Par ces di'!rents moyens, ils 
esp$rent que la convivialit! soit am!lior!e. Les moyens d#action sugg!r!s sont les suivants :
,Am!liorer l &am!nagement urbain / la place de la Sa(az en tenant compte des souhaits 
de la population;  cr!er de mei(eures conditions pour l &activit! commerciale du quartier 
*une place d &animation et d &accueil pour une zone conviviale de march!+- *Quartier 
21, 2005 : 19.+
Ces deux volont!s *politique et publique+ mises ensemble ont donn! le projet 
d#am!nagement de la Sallaz. Ce projet a !t! pr!sent! au public d$s le mois de juin 2005 et a 
fait d$s lors l#objet de d!bats publics r!currents. L#am!nagement mis % l#!tude a !t! adopt! 
dans le pr!avis N°83/2005. Le d!but des travaux a !t! retard! suite % quelques oppositions, 
des am!nagements provisoires verront donc le jour durant l#!t! 2008 a)n d#.tre en mesure 
d#accueillir le M2. Le projet )nal devrait aboutir d#ici 2012.
2.1 La proc#dure
Historique56
La vall!e du Flon est rest!e une zone % l#!cart de l#urbanisation jusqu#% une !poque r!cente. 
C#est une zone qui reste agricole et sylvicole jusqu#en 1950, o4 elle commence % perde son 
caract$re rural et forestier % la hauteur de la Sallaz. Durant cette p!riode, la vall!e du Flon 
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est combl!e par des mat!riaux de chantiers et des ordures m!nag$res.57  Cette zone est le 
lieu d#un antagonisme tr$s fort entre la volont! de conserver un !tat ,naturel- et la pression 
due % la croissance extensive de Lausanne. D$s 1975, le secteur a comme principales 
caract!ristiques d#.tre un p/le important du r!seau routier % grand gabarit pour la liaison 
Vennes " Saint"Martin, d#.tre le lieu de r!alisation d#!quipements publics majeurs58  et 
d#accueillir un grand parking public % proximit! directe de la Sallaz.
Le quartier !volue peu jusqu#en 1994. A cette p!riode, parait un plan d#a'ectation cantonal 
Tridel *PAC Tridel+ et un plan partiel d#a'ectation communal *PPA+. Les principaux 
objectifs de ces plans sont de redimensionner la liaison Vennes " Saint"Martin dans un 
gabarit plus r!duit et de la raccorder % l#avenue de la Sallaz par le chemin des Cascades, a)n 
de permettre la cr!ation d#une zone pi!tonne % la Sallaz. Suite % l#enqu.te publique, la 
proc!dure % !t! suspendue, principalement pour permettre l#avancement du projet de 
m!tro M2. Le trac! du nouveau m!tro , ainsi que la construction d#une usine de traitement 
des d!chets *Tridel+ n#avaient pas !t! pris en compte dans l#!tude d#impact sur le territoire 
dans l#!tude du projet de 1994.
La Municipalit! d!cide suite % ces nouveaux am!nagements de renoncer % maintenir le 
projet de liaison Vennes " Saint"Martin. Elle privil!gie la r!organisation compl$te du r!seau 
de bus avec l#installation d#un interface entre le M2 et les bus et une modi)cation 
cons!quente du rapport modal en faveur des transports publics. Pour ce faire, elle pr!conise 
le renforcement des dispositifs de parking relais en amont *nord+ et une redistribution du 
tra)c individuel dans le secteur. Le M2 est vot! et la plani)cation du r!seau 0859 aboutit en 
2004. Cette nouvelle optique oblige une !tude de variantes de sch!mas envisageables pour 
la circulation % la Sallaz. Elle aboutit en 2004 et la Municipalit! propose la construction 
d#une route de contournement de la Sallaz par l#ouest a)n d#all!ger sensiblement le tra)c 
dans cette zone. Un concours d#architecture a lieu en 2005 a)n de choisir un am!nagement 
pour la future place. Le pr!avis N°83/200560 portant sur le PPA, le projet de route et les 
cr!dits d#ouvrage est adopt! le 27 juin 2006. Il pr!voit de construire une nouvelle route 
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partie du plan et du rapport"pr!avis N°83/2005. Il fera l#objet d#un nouveau pr!avis ult!rieurement.
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pour contourner la place et diminuer le tra)c routier dans le quartier. Des am!nagements 
compl!mentaires ont !t! propos!s lors de proc!dures de conciliation et approuv!s par le 
Conseil communal lors de l#adoption du pr!avis. Le programme des travaux !nonc! dans le 
pr!avis N°83/2005 pr!voyait la )n du chantier des mesures d#accompagnement du M2 pour 
sa mise en service *!t! 2008+. La dur!e des travaux devait s#!tendre sur 24 mois et ceux"ci 
devaient d!buter en mars 2006 en ce qui concerne la partie sud de la route. Il !tait pr!vu de 
travailler par !tapes successives a)n de maintenir au moins une voie de circulation dans 
chaque sens. Le basculement du tra)c sur la route de contournement !tait agend! % f!vrier 
2008. Les travaux de la place % proprement parler devaient se d!rouler par la suite pour 
aboutir en 2010.
Suite % des oppositions et % un recours au Tribunal Administratif concernant les mesures 
contre le bruit, le projet prend du retard et voit le d!but des travaux repouss!. 
L#inauguration du M2 est pr!vu pour l#!t! 2008, ainsi que la mise en service du r!seau 08. 
A)n d#.tre en mesure d#accueillir ces changements importants, il est pr!vu d#am!nager 
provisoirement la Sallaz pour que ces nouvelles infrastructures puissent cohabiter. 
Actuellement, le traitement architectural de la place est en d!bat participatif avec les 
habitants et les commer&ants du quartier et fera l#objet d#un pr!avis au Conseil communal 
ult!rieurement. La route de contournement devrait voir le jour entre 2009 et 2010 et 
l#am!nagement de la place de Sallaz en elle"m.me devrait d!buter en 2010 pour aboutir en 
2012.
Caract$ristiques du Plan partiel d)a1ectation 2PPA3
Il est impossible de parler du r!am!nagement de la Sallaz sans parler du plan partiel 
d#a'ectation sur la Vall!e du Flon et de la route de contournement de la Sallaz, car le 
r!am!nagement de la place % proprement parler sera l#objet d#un pr!avis ult!rieur qui 
pourtant d!pend de celui"ci. Nous ne pouvons donc pas parler de l#un sans !voquer l#autre. 
Le pr!avis N°83/2005 concerne une zone beaucoup plus !tendue que la place de la Sallaz, il 
propose de r!am!nager toute la partie sup!rieure de la vall!e du Flon. Le p!rim$tre est 
limit! au sud par les Ateliers et magasins de la Ville et l#actuelle Usine d#incin!ration des 
ordures m!nag$res. ,A l &ouest, le p!rim$tre longe, dans la for-t de Sauvabelin, le 3anc droit de la 
Ca(!e, alors qu&au nord il se superpose avec ce(e du PAC Tridel. A l &est, il est en principe d!termin! par 
la rupture topographique existant entre le 3anc gauche de la va(!e et le plateau de la Sallaz4 *Pr!avis 
N°83/2005+. 90D de ce p!rim$tre est constitu! de parcelles appartenant % la Commune de 
Lausanne. L#initiative est de restructurer les surfaces r!serv!es % la nature et de regrouper 
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celles qui sont attribu!es aux activit!s humaines. Le PPA a de nombreux objectifs ayant en 
communs de r!pondre % des besoins ou des aspirations du public *Pr!avis N°83/2005+ :
• la r!partition des zones r!serv!es aux activit!s et aux espaces verts;
• la d!limitation des am!nagements routiers et l#indication du r!seau 
pi!tonnier;
• la protection de la for.t, de la faune et de la nature,
ainsi que des r!alisations individuelles et localis!es comme :
• l#implantation des constructions compl!tant le centre secondaire de la 
Sallaz et valorisant les fonctions d#interface des transports publics;
• l#harmonisation des espaces environnant l#usine de Tridel;
• la d!)nition des relations entre la Sallaz et Sauvabelin.
Plus particuli$rement, l#arriv!e du M2 va transformer en profondeur l#organisation des 
d!placements dans l#agglom!ration. La place de la Sallaz constitue l#un des points"cl!s de 
cette r!organisation dans le nord"est. La solution avanc!e pour lib!rer le plateau de la Sallaz 
du tra)c de transit et en faire ainsi une v!ritable place est de d!tourner la circulation sur 
une route de contournement. Cette nouvelle infrastructure sera accompagn!e de mesures 
de protection contre le bruit. A l#heure actuelle, le quartier est travers! par 38#000 v!hicules 
par jour, l#objectif est une diminution des charges du tra)c de l#ordre de 6#000 v!hicules par 
jour, soit 15D % 20D, sur les axes situ!s dans le couloir du M2. La Municipalit! souhaite 
encourager l#utilisation des voies principales et ainsi r!duire le tra)c dans les quartiers 
d#habitations. Les moyens mis en avant pour atteindre ces objectifs sont la construction du 
M2 et l#adaptation du r!seau TL, ainsi que l#agrandissement du parking P+R de Vennes et 
l#adoption d#une nouvelle politique de stationnement au centre ville. Suite au d!gagement 
du tra)c motoris! de ce secteur, ce nouvel espace devrait servir de centre de quartier du 
plateau de la Sallaz et de p/le d#!change majeur des transports publics. La cr!ation de la 
station du M2 doit permettre le rabattement de plusieurs ligne TL sur cette place et la 
fonction de transbordement entre celles"ci et le M2 aura une importance toute particuli$re. 
,Selon les estimations r!alis!es, le nombre de mouvements sera d &environ 15&000 voyageurs par jour e1 
de 1&600 / l &heure de pointe du matin. Sur ce total journalier, environ 8&000 voyageurs seront e. 
transbordement entre les lignes TL et le M2- *Pr!avis N°83/2005+. L#arriv!e du M2 et 
l#am!lioration du r!seau des TL devraient permettre d#am!liorer les conditions de vie des 
habitants du quartier.
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Caract$ristiques du projet pr$sent$ par la Municipalit4
Dans le projet pr!sent! par la Municipalit! % la population le 25 novembre 2006, la place de 
la Sallaz est interdite % la circulation g!n!rale. Le transit entre la route de Berne et la rue de 
Bugnon est pris en charge par la future route de contournement. La liaison entre la route de 
Berne et la rue Victor"Ru'y est supprim!e et la circulation % destination de cette derni$re 
rue est d!vi!e sur les routes de Feuill$re et d#Oron. De ce fait, la totalit! de son tra)c de 
transit motoris! est d!tourn!, ce qui facilitera nettement l#am!nagement de l#interface des 
transports publics.
La place de la Sallaz se pr!sentera comme un espace !largi de la route de plus de 300 m$tres 
de long pour 40 m$tres de large. Elle deviendra la plus grande place de Lausanne. L#espace 
lib!r! est divis! en deux secteurs distincts *cf )gure ci"dessous+ :
Un secteur nord r!serv! aux pi!tons et aux bus et o4 l#acc$s sera garanti 
pour les livraisons et autres ayants droits. Cet acc$s est !galement possible 
dans les futures zones pi!tonnes. La partie nord de la place de la Sallaz aura 
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Plan de l!am"nagement futur de la place de la Sallaz 
#site o$ciel de la ville de Lausanne%
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donc un statut de zone pi!tonne. De ce fait, les bus et les v!hicules autoris!s 
ne pourront circuler qu#% l#allure du pas et en c!dant la priorit! aux pi!tons61.
Le secteur sud est bas! sur une mixit! pi!ton"voitures, dans cette zone 
l#acc$s aux voitures sera uniquement possible pour desservir la poche de 
stationnement et les acc$s riverains.
L#am!nagement de place a fait l#objet d#un concours et c#est le projet ,Tilia- de St!phanie 
Bender et Philippe B!bous du bureau d#architectes 2b architectes qui a !t! retenu. Le 
coll$ge d#experts qui a retenu % l#unanimit! ce projet !tait pr!sid! par les conseillers 
municipaux Olivier Fran&ais et Silvia Zamora62. Le groupe comprenait des repr!sentants de 
la soci!t! de d!veloppement de Sallaz"Vennes, de l#association des commer&ants de la 
Sallaz, de plusieurs services communaux, de l#Etat de Vaud et des TL. Les options prises 
seront d!crites dans un pr!avis prochainement, et l#!tude sera mise % l#enqu.te publique 
durant l#ann!e 2008. L#originalit! du projet est de conf!rer % la future place un caract$re tr$s 
a:rm! et de donner une identit! commune % l#ensemble de la surface par un traitement63en 
continuum. Le sol en alternance de bandes de b!ton et d#asphalte reprend la direction des 
(ux entre la station du M2 et les stations"terminus des bus. La g!om!trie g!n!rale de la 
place est donn!e par celle du m!tro.
Les volumes statiques, les abribus, les abris"v!los et les arbres seront implant!s lin!airement 
en bandes d!cal!es dans le sens de l#urbanisation. Les arbres, essentiellement des Tilleuls, 
reprennent les essences indig$nes d!j% pr!sentes sur place. Ils seront taill!s en rideaux a)n 
de donner une forte pr!sence v!g!tale % la place, tout en laissant une grande perm!abilit! 
pour les (ux au niveau du sol. Les abribus et abriv!los pr!vus en structures l!g$res et 
m!talliques doivent s#inscrire dans la g!om!trie des structures v!g!tales des Tilleuls.
La lumi$re rev.t une grande importance dans ce projet, elle doit apporter de la convivialit! 
% l#ensemble sans pour autant n!gliger le caract$re s!curitaire qu#elle renferme. Elle 
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61  Cette mixit! pi!tons"v!hicules a d!j% !t! !prouv!e dans d#autres villes suisses, notamment % 
Gen$ve % la place Cornavin. Cette place est un p/le d#!change majeur o4 cohabitent pi!tons " taxis " 
bus " tram " automobiles. 
62 Olivier Fran&ais est le Directeur des Travaux de la Ville de Lausanne et Silvia Zamora est en charge 
de la direction de la culture, du logement et du patrimoine de Lausanne.
63 Les am!nagements d!crits ci"dessous sont issus du site internet du bureau d#architectes mandat! :
 www.2barchitectes.ch. Ce bureau d#architectes a r!alis! la place du Molard % Gen$ve entre 2002 et 
2004.
73
accompagne donc le projet en utilisant les !l!ments constitutifs comme support. Au sol, des 
rails lumineux de LED64  seront appos!s en alternance entre les deux mat!riaux du sol, le 
b!ton balay! et l#enrob! bitumineux. Les feuillages des arbres seront illumin!s par des 
guirlandes d#ampoules utilisant la technologie LED et plac!es dans les couronnes des 
arbres. 
2.2 La Sallaz : un projet d%am#nagement et un d#bat participatif
Une participation souhait$e d!s le d$bu0
L#am!nagement de la place de la Sallaz s#inscrit en continuit! de l#op!ration Quartier 21. De 
ce fait, il se doit d#int!grer les projets issus de ce processus. Trois d!sirs de la population 
seront retenus lors de l#!laboration du projet de la Sallaz. Premi$rement, l#id!e m.me du 
r!am!nagement de la Sallaz fait partie de Quartier 21, puisque le projet N° 7 est de 
redynamiser la Sallaz. Deuxi$mement, les citoyens souhaitent que les espaces publics soient 
am!nag!s pour les pi!tons, ce point a !t! retenu, la zone sud est mixte et la nord est 
r!serv!e aux pi!tons de fa&on prioritaire.  Les moyens d#action exprim!s par la population 
sont les suivants :
,Mener des action en faveur des pi!tons et rendre la vi(e plus conviviale : accessibilit? 
pour personnes / mobilit! r!duite, s!curit! des pi!tons sur les voies publiques, mobilier 
urbain dans ses aspects esth!tiques et de confort- *Quartier 21, 2005 : 22+.
Finalement, la population souhaite .tre associ!e lors de projets d#am!nagement ou de 
construction. Ce dernier point est particuli$rement important, car il d!note d#un 
revirement dans la fa&on de concevoir les espaces publics. Les usagers ne sont dor!navant 
plus seulement des destinataires d#un am!nagement, ils ont aujourd#hui un r/le de 
consultant non n!gligeable. Les citoyens souhaitent qu#un rapprochement entre les 
habitants, les autorit!s et l#administration soit favoris!. De ce fait, ils estiment que les 
habitants d#un quartier concern! devraient .tre consult!s avant la validation du cahier des 
charges d#un projet d#am!nagement d#int!r.t public. Nous estimons que le projet de la 
Sallaz fait o:ce de test pour le d!veloppement du concept de proc!dure participative. Tout 
n#est pas encore en place et les modalit!s d#application ne sont pas encore concr$tement 
pos!es. Nous constatons cependant que les processus participatifs mis en place dans le 
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64 LED de l#anglais Light0Emitting Diode *diode !lectroluminescente+ est un composant !lectronique, 
une diode, capable d#!mettre de la lumi$re lorsqu#il est parcouru par un courant !lectrique. Elle a 
comme avantages : une consommation !lectrique faible et une dur!e de vie longue.
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cadre de ce projet se situent au niveau de l#information, de la consultation des acteurs du 
quartier et d#une concertation mesur!e.
D$roulement de la proc$dure participativ%
Une premi$re s!ance publique est organis!e le 6 juin 2005. Le projet de la route de 
contournement y est plus particuli$rement pr!sent! et mis % la consultation. Suite % cette 
r!union, certains !l!ments ont !t! remani!s. Les probl$mes qui ont !t! d!velopp!s 
concernaient essentiellement la route de contournement et les nuisances que cette derni$re 
pouvaient occasionner. Les habitants ont !galement demand! des espaces de rencontres 
plus nombreux et accessibles par voies pi!tonnes. L#am!nagement de la place en elle"m.me 
n#est pas encore discut! car il fait l#objet d#un concours d#architecture et il n#est pas 
compl$tement )nalis!. Nous constatons % ce niveau que le projet global n#est en lui"m.me 
jamais remis en cause, mais qu#il y a une focalisation sur la perception et les repr!sentations 
du confort de la vie plut/t que sur les aspects fonctionnels de la ville. En e'et, nous 
constatons que les acteurs de cette conciliation s#attardent majoritairement sur des d!tails 
techniques du projet, mais ne remettent pas en cause le projet dans sa globalit!, ni son 
insertion dans un maillage plus large. De ce fait, l#objet en lui"m.me n#est jamais discut!, 
mais on s#attarde plus particuli$rement sur sa forme et son aspect. Suite % ces di'!rents 
remaniements, nous nous apercevons que les riverains souhaitent une urbanit! calme et 
tranquille et recherchent un certain sentiment de s!curit! dans la r!alisation d#un projet 
qu#ils esp$rent de qualit!.
Apr$s la mise % l#enqu.te de la route, du rapport d#impact et du PPA *6"30 juin 2005+, nous 
entrons dans une phase de n!gociations avec les divers opposants au projet. Les oppositions 
concernent essentiellement le concept65 et le bruit66. Des s!ances de conciliation ont donn! 
l#occasion % la plupart des opposants de d!fendre leurs positions aupr$s de la Direction des 
travaux. Le traitement de ces oppositions se trouvent dans le pr!avis N°83/2005. Plusieurs 
points de d!saccord ont pu .tre lev!s suite % ces s!ance de conciliation. Premi$rement il a 
!t! d!cid! de mette en place un rev.tement de la chauss!e phono"absorbant sur les axes de 
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65 Divers points du PPA sont discut!s, mais c#est essentiellement la route de contournement qui fait 
d!bat. Tout le monde s#accorde % dire que le r!am!nagement de la place de la Sallaz est n!cessaire, 
mais cependant, une grande partie estime que la route de contournement n#est pas obligatoire % la 
r!alisation de ce projet. 
66  Le PPA soumis % l#enqu.te publique a suscit! trois observations et quatre oppositions. Le projet 
de route de contournement a lui suscit! cinq observations et quatorze oppositions. Les enqu.tes du 
PPA et de la route de contournement de la Sallaz ont !t! simultan!es.
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la Feuill$re et sur la route d#Oron, ainsi qu#une paroi anti"bruit de 220 m$tres de long au 
chemin de la Feuill$re. En ce qui concerne la nouvelle route, il est pr!vu de couvrir 
compl$tement une partie du tron&on par une couverture v!g!tale et de prot!ger une autre 
partie par un mur v!g!talis!. De plus, il a !t! demand! de pr!voir l#installation d#un 
giratoire sur la route de contournement % la hauteur du chemin des Cascades. Finalement, 
quatre b6timents compris dans le p!rim$tre !largi de l#!tude d#impact seront examin!s a)n 
de d!terminer si les vitrages doivent .tre chang!s. Suite aux modi)cations apport!es au 
projet, les oppositions ont !t! lev!es et la commission a accept! le projet d!crit dans le 
pr!avis N°83/2005 % l#unanimit!67 . Lors du Conseil communal du 27 juins 2005, il a !t! 
relev! que les !tudes portant sur l#am!nagement de la place devaient .tre men!es en 
concertation avec la population. Les conseillers communaux ont estim! que les images de la 
place disponibles68 ne traduisaient pas totalement le projet d!)nitif et souhaitent donc que 
cet am!nagement fasse l#objet d#un autre pr!avis69.
Le 25 novembre 2006, le projet d#am!nagement de la place de la Sallaz est pr!sent! lors 
d#une table ronde avec les habitants et les commer&ants du quartier70 . Les modi)cations 
apport!es au projet lors des conciliations ult!rieures sont d#abord expos!es. Elles 
concernent essentiellement les am!liorations des protections antibruit. A)n de d!crire les 
futurs am!nagements de la place de la Sallaz et de d!montrer que la mixit! pi!tons"bus est 
possible, des exemples de r!alisations sont montr!s71 . Finalement, M. B!bous, l#architecte 
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67 Un cr!dit de 11.2 millions de francs a !t! allou! % la r!alisation de la route d#!vitement de la Sallaz 
et aux mesures d#accompagnements pr!vus.
68 Images issues du concours d#architecture.
69 A ce jour, aucun pr!avis concernant l#am!nagement de la place n#a vu le jour *printemps 2008+.
70  Les intervenants sont Olivier Fran&ais, Conseiller municipal, directeur des travaux; Laurent 
Bonnard, journaliste % la RSR, mod!rateur lors de d!bats; Laurent Dutheil, ing!nieur du tra)c, 
Service des routes et de la mobilit!; Patrik Nikles, Transports publics de la r!gion lausannoise; Jean"
Luc Kolb, architecte urbaniste d!l!gu! aux pi!tons, Service d#urbanisme; Philippe B!boux, architecte 
ep( fas sia, 2b architectes; Fran&ois Mukundi, adjoint administratif, Service des routes et de la 
mobilit!. Les invit!s sont les habitants et commer&ants da la Sallaz et environs; la soci!t! de 
d!veloppement de la Sallaz, la soci!t!  des commer&ants de la Sallaz, la commission consultative 
urbanisme et transport *CCUT+ et les propri!taires riverains de la place de la Sallaz.
71  A Neuch6tel *la place de Pury+, % Besan&on *la place de la R!volution+, % K?nig *Berne+, % 
Berthoud, % Bienne. et % Granges.
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retenu d!crit les orientations de son projet ,Tilia-, ainsi que les di'!rents traitements 
architecturaux envisag!s. 
Dans un premier temps, les intervenants tentent de rassurer les participants suite aux 
diverses craintes exprim!es sur des sujets g!n!raux72. 
Une intervenante souligne que le projet d!crit lui rappelle la place du Tunnel qui n#est qu#un 
espace de stationnement pour les bus. De plus, elle redoute que cette place ne se 
transforme en deuxi$me Riponne en raison de la pr!sence de nombreux jeunes, ce qui la 
pr!occupe fortement concernant les aspects de s!curit! d#un tel lieu. Cette dame est 
imm!diatement rassur!e, on lui pr!cise qu#aucun parcage de bus % longue dur!e n#est pr!vu 
dans cette zone. Pour ce qui concerne la s!curit!, l#architecture de la place ne donnera pas 
d#espaces borgnes permettant % des personne de se dissimuler.
Les habitants sont inquiets quant aux di:cult!s de parcage qu#ils rencontreront suite % la 
r!alisation du projet. M. Dutheil souligne que les places de stationnement qui existent dans 
la partie sud de la place seront maintenues et que le stationnement public de la partie nord 
sera transf!r! dans un parking public souterrain totalisant 120 places. L#acc$s % ce nouveau 
parking se fera depuis la route de contournement. De plus, les places priv!es aux abords de 
la place seront maintenues, gr6ce aux d!rogations obtenues par les riverains dans la zone 
pi!tonne.
Une participante craint que la mixit! pi!tons"bus soit di:cile, d#autant que de nombreux 
enfants sont pr!sents dans ce secteur. Elle est rassur!e par M. Kolb et une habitante du 
quartier des Fleurettes qui t!moignent que dans d#autres quartiers cette mixit! se met en 
place spontan!ment et que les riverains et usagers se sont adapt!s imm!diatement % cette 
nouvelle situation.
Dans un deuxi$me temps, les participants posent des questions plus pr!cises sur des 
am!nagements plus particuliers.
Une habitante du quartier estime que le abribus ne sont pas prot!g!s du vent et des 
intemp!ries, et que les usagers seront fortement expos!s en cas de grande bise. L#architecte 
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72  Cette partie est issue du PV de la s!ance publique du 25 novembre 2006 % la paroisse de St"
Etienne.
77
explique que certains abribus poss!deront des !l!ments vitr!s qui prot$gent du vent et que 
les panneaux d#a:chage de la SGA feront o:ce de coupe vent en plusieurs endroits. Cette 
optique a !t! choisie a)n d#assurer aux TL une grande visibilit! aux arr.ts.
Suite % l#inqui!tude d#un habitant du manque d#!clairage public pr!vu sur la place, M. 
B!boux rappelle que les abribus sont lumineux et que les arbres pr!vus sur la future place 
seront couronn!s de guirlandes lumineuses. Il souligne de plus, que les lampes ne )gurent 
pas sur les montages pr!sent!s, mais que l#!clairage public a bel et bien !t! pr!vu.
Un espace promenade pour les chiens est demand!. Olivier Fran&ais remarque que c#est le 
but de cette d!marche participative, d#exprimer des souhaits et note que cette demande 
pourrait .tre int!gr!e dans le projet.
Finalement, suite % cette table ronde, les participants peuvent poursuivre les d!bats dans 
des ateliers participatifs autour de stands tenus par les di'!rents responsables. M. Fran&ais 
exhorte !galement les di'!rents invit!s % continuer leurs !changes % travers leur journal de 
quartier ou en s#adressant % la soci!t! de d!veloppement de la Sallaz ou % l#association des 
commer&ants de la Sallaz. En e'et, ces derniers doivent poursuivre le dialogue avec les 
autorit!s dans le cadre de d!marches participatives engag!es. 
Quels r$sultats au d$bat participatif ?
Lors des ateliers participatifs, les habitants ont demand! de pouvoir acc!der, via le site 
internet de la Ville, aux divers documents pr!sent!s en s!ance publique. Nous notons que 
les habitants , une fois inscrits dans un processus participatif, souhaitent .tre associ!s 
jusqu#% la )n de l#op!ration, qu#ils d!sirent avoir acc$s aux informations a)n de pouvoir 
contr/ler si leur avis est pris en consid!ration. C#est une sorte de surveillance du processus, 
une r!troaction sur une proc!dure qu#ils ne peuvent contr/ler enti$rement. Nous 
ressentons une demande forte de communication, a)n de ne pas se retrouver devant le fait 
accompli. L#!tude du projet !tant toujours en discussion et faisant r!guli$rement l#objet de 
d!bats participatifs, il est di:cile de mesurer la satisfaction des participants quant aux 
processus. Nous notons toutefois que la proc!dure participative mise en place dans ce 
projet se situe essentiellement au niveau de l#information et de la consultation. Les diverses 
demandes sont prises en compte dans un rapport, mais il n#y a aucune obligation de les 
mettre en oeuvre. Nous constatons une bonne volont! d#!coute de la part des !lus et de 
l#administration et que les explications fournies par les intervenants !taient claires et 
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exprim!es dans un vocabulaire accessible % la majorit!. Globalement, le processus se 
d!roule dans une ambiance conviviale et les s!ances de travail pro)tent d#!changes courtois.
Cependant, nous constatons que les personnes invit!es aux s!ances de conciliation ne sont 
pas de farouches opposants au projet. De plus, nous notons que seuls les riverains du 
projets et les commer&ants du quartier sont associ!s % cette proc!dure. Ce !tat de fait est 
l!gitim! par le fait que les invit!s au s!ance sont reli!s par leur lien direct au quartier, mais 
cette s!lection est contestable dans une certaine mesure car elle ne prend pas en compte les 
futurs usagers en transit dans cet espace. Dans l#!nonciation du projet, il est indiqu! que 
15#000 personnes traverseront cette nouvelle place quotidiennement, toutefois leur point 
de vue n#est pas demand!. Ils peuvent acc!der % toute l#information concernant le projet, 
via internet, mais ils ne peuvent en aucun cas demander des modi)cations ou exprimer des 
dol!ances. C#est pourtant une des cat!gories de personnes qui fr!quentera le plus 
r!guli$rement le site et qui p6tira fortement des dysfonctionnements s#il y en a. Pour un 
am!nagement de cette ampleur, nous nous interrogeons sur les cat!gories de personnes qui 
n!cessiteraient d#.tre prises en compte dans une proc!dure de participation. Nous avons 
conscience que la prise en compte d#un plus grand nombre ralentirait grandement le 
processus et alourdirait !galement le budget, mais dans un soucis de d!mocratie totale ne 
devrions"nous pas consid!rer que toute personne souhaitant participer devrait pouvoir 
acc!der aux processus et .tre entendu.
De plus, nous nous !tonnons de constater que les discussions se d!roulent dans le calme et 
que les !changes soient si courtois. Le projet suscitant de nombreuses r!clamations selon 
les dire des opposants, nous pensions trouver un accueil fortement d!favorable par la 
population. Cependant, nous constatons que les habitants et les commer&ants du quartier 
semblent satisfaits de la tournure des !v!nements. Nous observons que durant les s!ances 
de travail, les participants ne demandent que des !claircissements au sujet des optiques 
retenues dans le projet et que )nalement ces rencontres servent essentiellement % rassurer 
la population sur le d!roulement des op!rations et sur divers points qui peuvent lui para3tre 
(ous.
2.4 Un projet qui suscite la pol#mique
Le projet de r!am!nagement de la Sallaz a fait l#objet de nombreuses r!actions. 
Premi$rement un r!f!rendum a !t! lanc! durant l#!t! 2006 contre la route de 
contournement par les milieux associatifs et soutenu par certains partis politiques de 
gauche. Les arguments des opposants au projet sont l#augmentation des nuisances sonores 
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due % la d!viation de la circulation, la perte de la valeur du patrimoine immobilier et 
l#atteinte !cologique % la nature et % la rivi$re situ!e au nord"ouest du quartier. Suite % 
l#!chec de cette op!ration, la justice a !t! saisie et un recours % !t! d!pos! au Tribunal 
Administratif *TA+. Le 4 juillet 2007, le TA a rendu un arr.t qui annule les d!cisions du 
Conseil communal de Lausanne du 27 juin 2006 et demande une enqu.te publique 
compl!mentaire pour les mesures contre le bruit.
Suite % la parution du pr!avis N°83/2005, l#association Droit de Cit! lance un appel solennel 
aux conseillers communaux lausannois et leur demande de renoncer au projet de route de 
contournement de la Sallaz. Droit de Cit! est en faveur d#un r!am!nagement de la Sallaz, 
mais il doit r!pondre % des objectifs pr!cis *lettre d#appel aux conseillers communaux du 3 
mai 2006+ :
• Diminuer les nuisances et am!liorer la qualit! de vie dans le quartier.
• Cr!er un espace public de qualit!.
• Favoriser la mobilit! douce dans un secteur tr$s bien desservi par les 
transports collectifs.
• Maintenir et renforcer le r/le de centre de la Sallaz et sa vitalit!.
• Souligner la situation strat!gique de cette entr!e de la ville.
Les repr!sentants de Droit de Cit! estiment que le projet propos! ne r!pond pas % ces 
objectifs et qu#ils est possible de faire mieux que de cr!er une c!sure entre la place de la 
Sallaz et la vallon ,Sallaz"ouest- en contrebas. Le projet pr!voit d#orienter les entr!es des 
commerces % l#oppos! de la place, en direction du Vallon, voire de cr!er de nouvelles 
surfaces commerciales du c/t! de l#arr.t de m!tro Selon Droit de Cit!, cette option viserait 
% renforcer la tendance au d!laissement de l#espace central et qu#il faudrait au contraire 
favoriser l#ouverture de commerces sur la place elle"m.me, si l#on veut en assurer sa 
centralit!. Globalement, l#association demande % la Ville de renoncer % la construction de la 
route de contournement et demande que soit !labor! un projet de qualit! permettant 
d#avoir une v!ritable place pour les habitants et les commer&ants.
Cet appel ne sera pas entendu par le Conseil communal, puisque ce dernier accepte le 
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pr!avis N°83/2005. Suite % cette acceptation, plusieurs associations73  se r!unissent pour 
mener % bien un r!f!rendum contre ce projet. Notons % ce niveau, que les opposant au 
projet dans le Conseil communal avaient propos! qu#un projet de cette ampleur soit soumis 
% une votation populaire, mais que cette demande avait !t! rejet!e par le reste du Conseil. 
Les r!f!rendaires s#opposent fermement au PPA de la Vall!e du Flon, qui selon eux d!note 
d#un manque total de r!(exion sur cet espace encore un peu vert. Ils s#opposent !galement 
% la route de contournement de la Sallaz. Bien qu#ils soient conscients qu#un 
r!am!nagement de la place soit n!cessaire, ils estiment que les choix propos!s ne sont pas 
adapt!s. En e'et, ils consid$rent que cette future place ne porte que le nom de place 
pi!tonne, puisque la partie nord est d!volue au rebroussement des di'!rents bus et que la 
moiti! sud, elle, sera parsem!e de places de parcage et donc de voitures en qu.te de 
stationnement. Selon ces di'!rentes associations, la route de contournement ne serait 
qu#un alibi qui servirait d#une part % desservir l#usine Tridel et d#autre part % retirer les 
bouchons de la Sallaz, obstacles principaux au d!ferlement des voitures en ville, mais en 
aucun cas un moyen pour tranquilliser la place de la Sallaz. Le r!f!rendum est lanc! au 
d!but de l#!t! 2006, mais l#op!ration !choue de mani$re on ne peut plus nette. En e'et, il 
fallait 8116 paraphes et seules 4086 signatures furent r!colt!es. Selon l#un des membres du 
MDL74, cet !chec est d@ % la p!riode % laquelle est tomb! le r!f!rendum et les nouvelles 
modalit!s de cette proc!dure. En e'et, c#est le premier r!f!rendum lanc! depuis que l#on a 
accord! aux !trangers le droit de vote communal. Le nombre de signatures n!cessaires est 
alors pass! de 5000 % 8000, soit 10D du nombre d#!lecteurs. Toujours selon cette m.me 
personne, il y a d!sormais plus de citoyens aptes % signer, mais il est % d!plorer qu#une 
grande partie de ces !trangers ne soient pas encore int!gr!s dans des circuits politiques. Ce 
ne sont pas des personnes qui militent et cela pour plusieurs raisons. Premi$rement, parce 
qu#elles n#ont pas tous la ma3trise de la langue, de plus ils n#ont pas forc!ment de projets % 
longue !ch!ance en Suisse. Ce membre de l#association constate qu#avec un nombre de 
militants identique, il a fallu trouver un nombre de signatures augment! de 50D % 60D, ce 
qu#il juge !norme. De plus, il consid$re que la p!riode dans laquelle les militants se sont 
trouv!s a !galement jou! en leur d!faveur puisqu#il s#agissait d#une p!riode coEncidant avec 
les d!parts en vacances. Le projet a !t! adopt! par le Conseil communal le 27 juin 2006, le 
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d!lai r!f!rendaire court % partir du lendemain de cette d!cision et pour une dur!e de 20 
jours. Selon ce membre du MDL, la p!riode de r!colte des signatures qui est d!terminante 
quant % l#issu de la proc!dure est fortement in(uenc!e par les d!cisions du monde politique.
,Alors politiquement, il faut savoir que les politiciens sont des gens tr$s rotors, donc ils 
Cont toujours choisir une p!riode qui soit la plus mauvaise possible / la r!colte d, 
signatures, pour vous faire capoter le projet.  Donc les mises / l &enqu-te les plus 
discutables sont toujours lanc!es durant l &!t! ou durant le mois de d!cembre,  just, 
avant NoEl. Pour tout ce qui est p!nal et pour tout ce qui est poursuite, il y a ce qu&o. 
appe(e les f!ries de poursuites, c&est une p!riode durant laque(e toutes les actions 
judiciaires sont bloqu!es, donc les d!lais pourront se prolonger de la dur!e de la f!rie. 
Pour le droit administratif,  il n&y a pas de f!rie. Il est donc di9cile de trouver u. 
avocat qui vous pr!pare un dossier entre NoEl et Nouvel an, vous oubliez ! E1 
l &administration fait cela intentionne(ement, / un moment donn!, ils savent que vous 
-tre pris au d!pourvu. Tout cela pour vous montrer, que la d!mocratie qui para>t be(, 
sur le papier est quand m-me entre les mains de personnes qui ont les m-mes attitudes 
que Louis XIV ou Bokassa. Il n&y a pas de di)!rence- *Membre du MDL, 13.12.06+.
Malgr! cet !chec et le manque de soutien populaire, les contestataires, dont beaucoup 
n#habitent pas le quartier, ne s#avouent pas vaincus. En e'et, les moyens d!mocratiques 
!puis!s, ils d!cident de porter le dossier devant les tribunaux, car ils estiment que le projet 
est en contradiction avec la l!gislation f!d!rale sur les nuisances dues au tra)c. Le 4 juillet 
2007, le Tribunal administratif rend un arr.t qui annule les d!cisions du Conseil communal 
de Lausanne du 27 juin 2006 *pr!avis N°83/2005+. L#arr.t de Tribunal administratif demande 
que les mesures d#accompagnement de la route de contournement de la Sallaz soit mises % 
l#enqu.te publique compl!mentaire. Ces mesures d#accompagnement comprennent la 
couverture d#une partie de la route, la r!alisation d#un giratoire ou encore la construction de 
murs v!g!talis!s et de parois anti"bruit le long de la route de contournement et sur la route 
de la Feuill$re. Suite % ce d!saveu par le Tribunal administratif, la Municipalit! avait promis 
de faire une mise % l#enqu.te compl!mentaire pour la )n du mois d#ao@t, nous constatons 
que cette proc!dure ne commence qu#% la )n du mois de novembre 2007.
Ces diverses proc!dures ont beaucoup retard! la r!alisation du projet de r!am!nagement de 
la Sallaz, ce qui induit que la place ne sera pas pr.te pour l#inauguration du M2 et la mise en 
route du r!seau 08. Les mesures d#accompagnement de la route de contournement mises % 
l#enqu.te publique ont suscit! de nouvelles oppositions. Les mesures de concertation vont 
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ainsi continuer, ,sauf avec les irr!ductibles- *Olivier Fran&ais in 24 Heures du 17.01.08+. La 
Municipalit! a d@ s#adapter % cette situation et proposer des dispositifs provisoires 
permettant la r!organisation des transports publics dans le nord"est lausannois. Le projet 
qui doit d!buter au printemps 2008, pr!voit de r!aliser de nouveaux arr.ts de bus *dont 
plusieurs 3lots+ et de d!placer 35 places de stationnement pour permettre le rebroussement 
de trois des quatre lignes de bus du nouveau r!seau TL 08. Soulignons que pour le moment 
aucune place de parc ne sera supprim!e dans le quartier, mais l#acc$s au nouveau parking ne 
sera possible que depuis la route de Berne. A)n de se d!charger de toute responsabilit!, la 
Municipalit! rappelle que la cohabitation entre les transports publics et le tra)c motoris! 
individuel de transit sera tr$s di:cile jusqu#% la r!alisation de la route de contournement.
Ces retards sont mal v!cus par les !lus. En e'et, ils estiment que tout a !t! mis en oeuvre 
pour ouvrir le dialogue et ainsi faire avancer le projet. M. Olivier Fran&ais s#exprime % ce 
sujet dans ces termes :
,Face / un tel projet, les craintes sont l!gitimes, tient0il encore / souligner. Mais nous 
avons associ! un maximum de personnes autour du projet. Ainsi la Soci!t! d, 
d!veloppement de la Sa(az et une majorit! de commer=ants y adh$rent. De plus,  u. 
contact pr!alable avait !t! pris avec ces associations75  qui nous ont fait parvenir un, 
"n de non recevoir. Ce que je regrette- *in Lausanne Cit! du 18.05.06+.
Nous constatons % ce niveau que l#introduction d#un processus participatif dans un projet 
d#am!nagement urbain ne garantit pas son d!roulement sans encombre. Nos observons que 
les demandes des invit!s ont fait l#objet de r!ajustements dans le projet, mais que la nature 
m.me du projet n#est jamais remise en cause. Les !l!ments abord!s lors des s!ances de 
travail avec les habitants et commer&ants du quartier portent sur des d!tails consid!r!s 
comme importants pour ces derniers. Nous remarquons de plus qu#il n#y a pas de 
renouvellement de la discussion sur les revendications exprim!es dans le r!f!rendum. 
Finalement, la route de contournement est l#!l!ment"cl! freinant toute la mise en en oeuvre 
du projet de la place de la Sallaz, alors que le Plan partiel d#a'ectation est d!sormais e'ectif.
Le processus participatif semble avoir fait avancer les d!bats, il a !galement permis 
d#informer les citoyens sur le d!roulement des op!rations, mais il a aussi fortement ralenti 
l#avanc!e du projet, ce qui, selon la Municipalit!, aura des cons!quences catastrophiques sur 
la vie quotidienne des habitants et usagers du quartier lors de la mise en en service du 
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m!tro M2. Actuellement, la circulation est di:cile % certaines heures de la journ!e. M. 
Olivier Fran&ais avoue que la situation va encore empirer et pour une dur!e d#environ deux 
ans. Il esp$re que la route de contournement sera d$s lors op!rationnelle. Les di'!rents 
am!nagements qui doivent accompagner la mue de la Sallaz *route de contournement et 
r!alisation de la place de la Sallaz+ se termineront normalement en 2012. 
Images des futurs am!nagements de la place de la Sallaz *2b architectes+
Partie IV1 Le laboratoire d#analyse
84
V. Une triple s#rie de le(ons
1. Sur les proc#dures' : entre d#mocratie participative et 
d#mocratie l#gislative
Comme le soul igne J. "P. Gaudin , l a d!m o c ra t i e n &e s t 0e l l e p a s n! c e s s a i r e m e n1 
participative?4 *Gaudin, 2007 : 5+. En e'et, le terme d!mocratie signi)e le gouvernement de 
tous et implique que chaque citoyen participe aux choix collectifs. Il reste que la notion de 
,d!mocratie participative- sert essentiellement % la di'!rencier de la ,d!mocratie 
repr!sentative-. 
Du point de vue conceptuel, nous distinguons en e'et trois types de d!mocratie76 :
• La d#mocratie directe : selon ce mod$le, l#ensemble des citoyens 
sont !gaux et ils ont tous les m.mes capacit!s politiques. Tout le 
monde peut participer aux d!bats et aux d!cisions.
• La d#mocratie repr#sentative : ce sont les repr!sentants *!lus+ qui 
d!battent et prennent les d!cisions. Un m!canisme de surveillance 
s#installe par la r!!lection.
• La d#mocratie participative : th!oriquement le lieu de d!bat est 
ouvert % tous, mais ces assembl!es n#ont pas le pouvoir de d!cision. Il 
existe un d!calage entre le lieu de d!bats et le moment de la d!cision 
)nale, ainsi les repr!sentants ne sont pas toujours oblig!s de tenir 
compte des d!bats.
Au terme de notre !tude, nous estimons que les formes d#expression politique 
repr!sentative et participative ne s#excluent pas, mais au contraire, qu#elle se compl$tent et 
s#enrichissent mutuellement. En e'et, nous consid!rons que la participation pourrait 
endosser le r/le ,d#!cole de la d!mocratie- *Baqu!, Rey et Sintomer, 2005 : 31+. De plus, les 
d!marches participatives semblent ajouter une dimension de proximit! % la d!mocratie 
repr!sentative. En e'et, les d!cisions restent le monopole des !lus et de l#administration. 
Cependant en !coutant les habitants, le monde politique peut d!)nir un int!r.t g!n!ral 
apr$s avoir pris en consid!ration les int!r.ts particuliers. Nous estimons que la 
Partie V1 Une triple s!rie de le&ons
76  Raisonnement issu de la Conf!rence de R. Felli du 07.11.06 durant le cours de Gouvernance, 
participation et expertise du Prof. Leresche.
85
participation tend % compl!ter ou corriger la d!mocratie repr!sentative dans la mesure o4 
une r!elle communication est !tablie entre les repr!sentants et les repr!sent!s. 
Ces consid!rations nous m$nent % percevoir un !ventuel quatri$me pouvoir, celui des 
citoyens lorsqu#ils participent % la prise de d!cision. Dans cette perspective, le citoyen 
pourrait rev.tir le r/le d#organe de contr/le des trois pouvoirs !tatiques *le l!gislatif, 
l#ex!cutif et le judiciaire+, par le fait qu#il !lit leurs repr!sentants. Cette forme de 
participation pourrait .tre apparent!e % une sorte de fonction de contr/le du client!lisme 
et de la corruption77. 
Nous constatons une r!elle volont! de la part de la Municipalit! d#introduire des d!marches 
participatives dans l#!laboration de nouveaux projets urbains. Cependant, nous sommes 
forc!s de remarquer, suite % l#analyse des proc!dures de consultation publique, que cet 
objectif en reste encore % une niveau fortement informatif. Le processus participatif reste 
un moyen de faire adh!rer la population % un projet et permet ainsi d#!viter de trop 
nombreuses oppositions. Nous observons de plus que l#introduction de la participation n#a 
pu emp.cher le recours aux proc!dures l!gislatives. De ce fait, le peuple poss$de une large 
palette de possibilit!s pour intervenir sur les d!cisions politiques s#il estime que sa voix n#a 
pas !t! entendue. Il a % sa disposition de nombreux dispositifs tels que le droit de recours78, 
le r!f!rendum, l#initiative ou la p!tition. Nous estimons que le recours % ces dispositifs est 
une forme de participation. Les s!ances publiques et les d!bats participatifs seraient une 
participation de concertation et de n!gociation qui interviendrait en amont du projet et 
durant le projet, alors que nous apparentons les proc!dures l!gislatives % de la participation 
oppositionnelle qui aurait lieu en aval. De ce fait, nous imaginons  que ces deux types de 
participation produisent au final une surveillance continue du projet. Nous nous 
demandons d$s lors, si cette situation ne produirait pas un renforcement de la d!mocratie, 
par un contr/le du gouvernement. De ce fait, un projet d#am!nagement urbain serait suivi 
par di'!rents experts *population, associations, etc.+ et points de vue, depuis sa conception 
jusqu#% sa r!alisation. Ces deux positionnements, pr!ventif et r!actif, sont loin d#.tre 
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78 Notons que seules les associations d!)nies par le Conseil f!d!ral b!n!)cient du droit de recours. 
Ces associations doivent op!rer dans un but non lucratif et exister depuis au moins 10 ans. De plus, 
elles doivent s#occuper sp!ci)quement de la protection du paysage ou de monuments historiques.
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exclusifs l#un envers l#autre, mais au contraire, nous pensons qu#ils s#imbriquent dans une 
compl!mentarit! essentielle. Gr6ce % cette large palette de possibilit!s, il en r!sulte un 
enrichissement des solutions adapt!es aux circonstances. Nous estimons que le mod$le 
id!al n#existe pas et que l#alt!rit! s#av$re n!cessaire % tout projet.
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2. Sur la mani*re de les vivre par les int#ress#s
Les d!bats participatifs et les discussions qui ont eu lieu sur le projet de la Sallaz n#!tant pas 
encore )nis, il est di:cile d#en extraire des r!actions. Le processus participatif dont % fait 
l#objet la Sallaz n#est quasiment pas !voqu! dans la presse. Cependant, nous avons pu 
recueillir et transcrire des critiques de la part d#un membre du MDL sur ce type de 
proc!dure.
,La loi f!d!rale LAT exige que les autorit!s associent la population aux choix 
urbanistiques en participant / l &!laboration du plan. En g!n!ral, l &autorit! invite les 
gens / une convocation avec une dur!e d &environ 2 heures. Durant 1 heure @ 1 heure e1 
demie, l &autorit! pr!sente ce qu&e(e veut faire, et apr$s il reste une demi0heure d, 
discussion. Vous a(ez dire que je suis machiav!lique.  Mais l &autorit! convoque u. 
certain nombre de copains pour qu&ils posent des questions sans int!r-ts, anodines, e1 
quand une question0phare arrive,  il n&y a plus de temps et e(e est balay!e. 
Manipulation ! On dit que l &on fait de la participation pour dire que l &on fait de la 
participation. On dit que l &on a consult!, mais on n&a pas !cout! l &avis. La di)!renc, 
entre une dictature et une d!mocratie, dans une dictature, l &ordre est boucle0la et dans 
la d!mocratie, c&est cause toujours- *Membre du MDL, 12.12.06+.
Pour appuyer ses dires, cette personne cite comme exemple le projet de r!am!nagement du 
centre de Renens qui est associ! % un !norme centre commercial *Coop+, des bureaux et des 
logements % proximit! de la gare.
:La Municipalit! a voulu associer la population au projet,  d &o5 l &ouverture d &u. 
concours d &architecture pour l &am!nagement paysag! autour du projet de la coop. Ainsi, 
la population pourra choisir celui qu&e(e pr!f$re. Mais on n&ose pas parler du projet d, 
la coop lui0m-me, il n&est pas encore !labor!. Et apr$s les autorit!s ont promis qu&il y 
aurait un d!lib!r! public sur ces projets paysag!s. Et sommet de l &histoire, le public a 
choisi un projet,  les autorit!s ont dit qu&e(es en tiendraient compte et, au "nal,  ils e. 
ont pris un autre! Donc non seulement ils ne vous donnent pas la possibilit! de discuter 
sur les enjeux majeurs de l &am!nagement du territoire, ils vous donnent un petit sucre / 
c't! insigni"ant et apr$s ils sont m-me pas capables d &!couter l &avis, parce qu&il y avai1 
peut0-tre certains projets qui n!cessitaient de garder des arbres et eux =a les ennuyaien1 
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parce que eux ils voulaient vraiment pouvoir b!tonner la totalit! de la surface pour 
pouvoir faire un parking4 *Membre du MDL, 13.12.06+.
Nous constatons que cette position n#est pas isol!e. Dans la suite de notre d!veloppement, 
nous allons comparer les objets de notre !tude au Projet M!tamorphose, car nous 
observons de nombreuses similitudes quant aux critiques exprim!es. Suite % ce nouveau 
projet, de nombreux d!tracteurs se sont exprim!s % ce sujet. Nous soulignons % ce niveau 
que les revendications ne portent en aucun cas sur la n!cessit! de faire intervenir la 
population dans l#!laboration du Projet M!tamorphose. Les critiques concernent 
principalement les m!thodes employ!es par la Municipalit!. Selon Diana De Luca, trois 
critiques principales peuvent .tre retenues79.
Premi$rement, les d!tracteurs s#!tonnent de la discr!tion avec laquelle la Municipalit! a 
annonc! ses intentions. Cet !tat de fait a eu pour cons!quence de donner l#impression que 
la Municipalit! agissait dans le dos des associations concern!es. Mais les principales 
critiques concernaient la chronologie dans laquelle les pouvoirs publics ont pr!sent! leurs 
intentions et dans l#!laboration de leur d!marche. ,En e)et, il a !t! relev! / plusieurs reprises 
que le Projet M!tamorphose a !t! d!voil! / la population d!j/ tout pr-t, laissant / cette derni$re la 
possibilit! de ne participer qu&/ l &aval du processus, et de ne donner son avis que sur les points encor, 
n!gociables4 *De Luca, 2008 : 128+. Cette pratique a !t! quali)!e de dictatoriale et beaucoup 
ont regrett! le manque de communication dont % fait preuve la Ville. Nous observons des 
similitudes dans la mani$re de faire que ce soit pour le projet de la Navigation ou de la 
Sallaz. En e'et, ces deux projets ont e'ectivement !t! pr!sent!s % la population alors qu#ils 
!taient pratiquement termin!s.
La deuxi$me critique porte sur l#in(exibilit! du projet et son aspect non n!gociable. Le 
groupe Suissetra)c.com se fait particuli$rement virulent % ce sujet et d!nonce qu#il n#y ait 
,rien / discuter ou presque- *Suissetra)c.com, 2007+. Leur avis est du reste clairement exprim! 
sur le site internet de l#association :
,On nous ressasse sans arr-t la participation de la population au proje1 
:M!tamorphose4 mais il faut -tre clair : cette participation ne sera e)ective que sur d, 
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petits !l!ments bien pr!cis et JAMAIS il ne sera possible aux habitants d &exiger, par 
exemple, un parc urbain d &ampleur s&ils le d!sirent- *Suissetra)c.com, 2007+.
A ce niveau, nous pouvons faire le m.me commentaire sur l#!laboration du projet de la 
Sallaz. En e'et, la Municipalit! a pr!sent! un projet d!j% enti$rement )cel! et la population 
n#a pu participer que sur des points de d!tails, !ventuellement donner son avis sur des 
am!nagements mineurs. La principale proc!dure de participation que nous observons est 
l#information.
Finalement, la participation est souvent v!cue comme !tant une d!marche alibi visant % 
l!gitimer une d!cision prise en amont et ainsi pr!venir les contestations en donnant 
l#impression % la population qu#elle est prise en consid!ration et que son avis comptera 
v!ritablement dans l#!laboration du projet. Sur ce sujet, Jacques Neirynck consid$re % ce 
titre les ,parlottes participatives- comme une moyen ,d &apaiser l &opinion publique- *Neirynck in 
De Luca, 2008 : 130+. La Municipalit! refuse que l#on dise que sa d!marche est un alibi. 
,E(e pr'ne au contraire une co0construction de la vi(e, une mobilisation et implication des citoyens, un, 
!coute mutue(e, ainsi qu&une volont! de cr!ation et d &innovation, le tout reposant sur la Charte :qui 
d!"nira les bases de la n!gociation, les droits et les devoirs de chaque partie et consituera le pr!alabl, 
sine qua non pour s&engager dans la d!marche participative4 *Zamora, 2007 : ?+- *De Luca, 2008 : 
130+. Cette critique est la plus di:cile % a:rmer ou in)rmer. Nous sommes encore aux 
balbutiements des exp!riences participatives telles que d!sir!es par la Municipalit!. Le 
projet de la Sallaz est un laboratoire d#exp!riences et nous devrons attendre qu#il arrive % 
son terme, ainsi que les prochaines exp!riences participatives, a)n de pouvoir commencer % 
juger du bien fond! de cette d!marche. Ce point est particuli$rement di:cile % d!fendre 
pour la Municipalit! car elle doit a'ronter des citoyens tr$s r!ticents et qui doutent encore 
fortement de ses repr!sentants.
Nous estimons que le point % ne pas n!gliger est de se mettre d#accord d$s le d!but avec les 
participants sur la port!e de leur action a)n qu#il n#y ait personne qui ne se sente l!s!. En 
e'et, nous remarquons que souvent la population est invit!e % participer mais, qu#au )nal, 
elle n#a qu#une place de consultant. Comme le souligne J."P. Gaudin, il existe une forte 
di'!rence entre ces deux notions : ,consulter, c&est tout juste prendre un avis; concerter,  c&es1 
rechercher un compromis; participer, c &est plus ambitieusement, vouloir associer les citoyens aux 
orientations, voire aux d!cisions m-mes- *Gaudin, 2007 : 32+. Il nous semble que si le r/le de 
chacun est bien d!)ni avant toute op!ration, il est di:cile d$s lors de critiquer la d!marche 
si le processus s#est d!roul! comme annonc!.
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3. Quelles limites ou r*gles pour la participation
Au d!but d#un processus de participation, il faut comprendre que la formulation des 
propositions prend du temps et qu#il n#est pas possible d#obtenir des r!sultats avant de 
commencer la mise en oeuvre. Mais avant de d!buter toute d!marche, il faut )xer les r$gles 
du jeu par une charte de participation et clari)er explicitement quel type de participation 
est pr!vu. De fait, il faut respecter l#autre dans sa nature et dans son r/le. De plus, il est 
essentiel de faire prendre conscience aux participants de la marge de manoeuvre possible. 






















Types de participation !Natacha Litzistorf"
Nous estimons !galement que la participation doit rev.tir un principe d#inclusion. De ce 
fait, il est essentiel que la discussion soit ouverte au plus grand nombre et id!alement % tous 
ceux qui sont susceptibles d#.tre a'ect!s par la d!cision. Il faut de plus que le d!bat se fasse 
de mani$re !galitaire o4 chacun a la possibilit! de s#exprimer librement, sans crainte 
d#aucun jugement. Il est important que la totalit! du processus soit transparente tant sur les 
objets que sur la modalit! de participation a)n de ne pas produire de la frustration et du 
cynisme de la part de participants.
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L#une des barri$res % laquelle s#opposent les d!marches participatives est le dilemme de la 
comp!tence. En e'et, ,la participation des habitants se heurte d &embl!e / un obstacle : celui d, 
l &incomp!tence redout!e, pr!sum!e ou av!r!e de ces habitants en mati$re technique e1 
politique- *Blondiaux in Baqu!, Rey et Sintomer, 2005 : 133+. L#intervention du citoyen met 
en relation ses propres conceptions de la rationalit!, de l#expertise et de l#e:cacit!. Ecouter 
les arguments et la parole de l#habitant, c#est reconna3tre son savoir et ses comp!tences qui 
di'$rent fortement de celles qui pr!valent dans l#univers politique et administratif. 
S#engager dans ce processus de partage et de communication, c#est entreprendre une 
relation longue et di:cile. En e'et, les discussions entra3nent de nombreux retards dans les 
plans de plani)cation d#un projet et demandent de multiples allers"retours entre les 
di'!rents protagonistes *citoyens et services technico"administratifs+.
Finalement, le principal obstacle que doit franchir la participation est de savoir si les !lus 
souhaitent un r!el partage des pouvoirs ou s#ils utilisent ces d!marches uniquement comme 
leurres d!mocratiques. Ne pas tenir compte de la parole de l#habitant engendrerait un 
risque !norme pour le monde politique, celui de d!cevoir la population qui l#!lit et aboutir 
ainsi % un r!sultat contraire de celui escompt!. Mais le partage de d!cision et de 
responsabilit! peut para3tre comme une perte de lisibilit! de l#action publique. En e'et, on 
peut se demander qu#elle serait d$s lors le r/le du politique s#il renonce % tout engagement 
et se perd dans des pratiques de participation.
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VI. Conclusion )nale : limites et ouvertures du travail
Selon nous, les exp!riences de participation viseraient dans une vision purement politique % 
renforcer la d!mocratie en d!veloppant sa dimension participative. Celle"ci serait d$s lors 
con&ue comme un compl!ment de proximit! % la d!mocratie repr!sentative. Dans l#absolu, 
la d!mocratie participative devrait permettre aux !lus locaux d#avoir un contact direct avec 
les administr!s. Cependant, nous constatons que ces proc!dures sont essentiellement 
test!es % une !chelle micro"locale *de quartier+. Dans les pr!sents exemples, elles ne 
d!bouchent jamais sur une r!!valuation plus globale des choix de gestion, la participation 
jouent essentiellement sur des am!nagements mineurs. De plus, nous nous apercevons que 
la participation se borne g!n!ralement % un !change d#informations mutuelles. Les vrais 
enjeux d!cisionnels sont laiss!s % la libre appr!ciation des !lus et ne sont pas mis en d!bat.
Suite % l#analyse des proc!dures d#!laboration des projets d#am!nagement des places de la 
Navigation et de la Sallaz, nous constatons que le premier projet n#a pas fait l#objet d#un 
d!bat participatif % proprement parler. Le projet a fait l#objet d#une information limit!e une 
fois les choix urbanistiques d!)nis. Suite % Quartiers 21 et aux demandes des citoyens, des 
s!ances publiques et des consultations des habitants ont eu lieu a)n d#!laborer la future 
place de la Sallaz. Nous estimons que ces proc!dures ont essentiellement un caract$re 
informatif. Toutefois, nous remarquons aussi qu#un e'ort particulier a !t! fait sur ce point. 
Lors des s!ances publiques, les di'!rents am!nagements pr!vus sont d!cris pr!cis!ment. 
Les pr!mices de la participation sont en suite mis en place. Les remarques qu#ont 
occasionn! ces am!nagements sont pris en compte et le projet est ainsi remani! % plusieurs 
reprises. Cependant, le projet dans sa globalit! n#est jamais remis en cause. De plus, nous 
observons que le panel de participant est dans sa totalit! compos! de riverains du projet. 
En e'et, seul les habitants et les commer&ants du quartier ont !t! invit!s % se prononcer. 
Dans ces conditions, nous estimons que le processus participatif est fortement limit! et 
qu#il ne rend pas compte d#un int!r.t global. On reste encore )g! dans un int!r.t particulier 
de quartier.
Il est di:cile de tirer un v!ritable enseignement des proc!dures participatives qui ont eu 
lieu durant l#!laboration du projet de la Sallaz puisque le processus n#est pas encore achev!. 
Mais % ce niveau d#avancement, nous estimons que le niveau de participation n#est que peu 
!lev!. En r$gle g!n!ral, les professionnels sont favorables % la mise en place de pratiques 
participatives. Ils y apposent cependant un certain nombre de limites, notamment en terme 
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de lieux et de p!riodes de participation. Nous observons que l#organisation du projet et les 
choix techniques fondamentaux ne sont pas soumis au d!bat, seul l#aspect formel fait l#objet 
de discussion. Il nous faudra attendre la r!alisation de la place de la Sallaz pour v!ri)er si les 
diverses revendications ont r!ellement !t! prises en compte.
Nous constatons que malgr! une volont! a:ch!e d#ouverture du projet, la participation ne 
renouvelle pas consid!rablement le rapport entre la population et les concepteurs du projet. 
Nous estimons que les premiers r!sultats visibles montrent que la participation mise en 
place ne permet pas aux destinataires de ces am!nagements de participer % la d!)nition de 
l#espace, en orientant ses usages, ses techniques ou ses formes. La participation se traduit 
aujourd#hui encore par des proc!dures essentiellement informatives et !ventuellement de 
consultation.
Selon nous, le projet de la Sallaz !tait un essai de participation et, de ce fait, il ne faut pas le 
juger trop s!v$rement. Nous constatons une !volution des proc!dure de participation 
depuis l#am!nagement de la place de la Navigation Nous esp!rons observer un 
d!veloppement accru des d!marches participatives dans les futurs projets d#am!nagement 
et plus particuli$rement lors de l#!laboration du projet M!tamorphose. L#aboutissement du 
volet participatif de cette d!marche devrait .tre un test concret des proc!dures 
participatives.




Conseil communal80 : Il est l#organe d!lib!rant *Parlement+ de la ville de Lausanne. Il est 
compos! de 100 membres, !lus pour cinq ans par les citoyens de la ville. L#!lection a lieu 
selon le syst$me de la repr!sentation proportionnelle.
Commission ad hoc81  : Sont appel!es ad hoc, les commissions nomm!es par le Bureau du 
Conseil communal et qui, contrairement aux commissions permanentes, ne sont nomm!es 
que pour l#!tude d#un seul projet *par exemple pour !tudier un pr!avis, un rapport, un 
rapport"pr!avis o4 la prise en consid!ration d#une motion ou d#un postulat+. A la )n de son 
travail, le pr!sident d#une commission ad hoc r!dige un rapport % l#intention des membres 
du Conseil communal, document qui servira de base de d!bat en s!ance pl!ni$re du Conseil 
communal.
Gouvernance : ,La gouvernance comprend le gouvernement proprement dit mais aussi la 
contribution d &autres acteurs pour autant qu&ils jouent un r'le dans les orientations politiques 
strat!giques et les options de politique publique : acteurs politiques non gouvernementaux, composantes 
de la soci!t! civile, parmi lesque(es les entreprises, les syndicats, les associations ou les acteurs 
individuels- *Le Gal$s in L!vy, Lussault, 2003 : 418+.
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2. Lois et textes l#gaux
Loi f#d#rale sur l%am#nagement du territoire /LAT0 du 22 juin 1979
Art.41 Information et participation
1. Les autorit!s charg!es de l &am!nagement du territoire renseignent la population sur les plans dont la 
pr!sente loi pr!voit l &!tablissement, sur les objectifs qu&ils visent et sur le d!roulement de la proc!dure.
2. E(es vei(ent / ce que la population puisse participer de mani$re ad!quate / l &!tablissement des plans.
3. Les plans pr!vus par la pr!sente loi peuvent -tre consult!s.
Loi sur l%am#nagement du territoire et les constructions /LATC0 du 4 d!cembre 
1985 du Canton de Vaud
Art.31 Obligation d#informer
1. L&Etat et les communes informent la population de mani$re appropri!e, conform!ment aux 
dispositions de la pr!sente loi, sur les objectifs et les probl$mes relatifs / l &am!nagement du territoire, 
ainsi que sur le d!roulement de la proc!dure d &!tablissement des plans.
D#claration de Rio sur l%environnement et le d#veloppement de juin 1992
Principe 10 : Le mei(eure fa=on de traiter les questions d &environnement est d &assurer la participatio. 
de tous les citoyens concern!s, au niveau qui convient. Au niveau national,  chaque individu doit avoir 
dDment acc$s aux informations relatives / l &environnement que d!tiennent les autorit!s publiques, y 
compris aux informations relatives aux substances et activit!s dangereuses dans leurs co(ectivit!s, e1 
avoir la possibilit! de participer aux processus de prise de d!cision. Les Etats doivent faciliter e1 
encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations / disposition d, 
celui0ci. Un acc$s e)ectif / des actions judiciaires et administratives, notamment des r!parations e1 
recours, doit -tre assur!.
Charte des villes europ#ennes pour la durabilit# $ Charte d%Aalborg du 27 mai 1994
I.13 : Nous, vi(es, nous engageons, conform!ment au mandat qui nous a !t! conf!r! par l &Action 21, 
document de base adopt! lors du sommet de Rio de Janeiro, / co(aborer avec tous les partenaires de nos 
co(ectivit!s 0 citoyens, entreprises, groupes d &int!r-t 0 lors de la conception de nos plans locaux fond!s sur 
l &Action 21. Nous tenons compte de l &appel du Cinqui$me Programme d &Action pour l &Environnemen1 
de l &Union Europ!enne intitul! :  :Vers un d!veloppement soutenable4 incitant / partager les 
responsabilit!s de la mise en oeuvre du Programme entre tous les partenaires de la co(ectivit!.  Nous 
baserons donc nos e)orts sur la coop!ration entre tous les acteurs concern!s, nous vei(erons / ce que tous 
les citoyens et les groupes d &int!r-t aient acc$s / l &information et puissent -tre associ!s aux processus 
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d!cisionnels locaux et nous nous emploierons / !duquer et former non seulement le grand public mais 
encore les repr!sentants !lus et le personnel des administrations locales / la durabilit!.
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